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Avec la multiplication des chartes consacrant
la primautg du droit dans les sociatis
dinmocratiques, celui-ci joue un r6le
grandissant dans la protection et le
dgveloppementdes minorit.slinguistiques. Les
groupesmninoritairess 'appuientdsormaissur
le droit pour praserver leur identitg propre
face i l'homog~naisation culturelle et
linguistique que tendentei imposer lesgroupes
dominants au sein des btats modernes. Dans
ce contexte, nousposons une question d'ordre
pratique : (( quelle est la soliditg et l'efficacit6
des droits scolaires promulgu~s dans une
constitution ei l'intention des minorit~s
linguistiques ? )) Un constats'impose : ledroit,
en particulier le droit constitutionnel des
minorit~s, n 'est pas b l'abri des rapports de
pouvoir. Ainsi, les iddologiesjouent un r6le
diterminantdansl'alaboration, l'interpr~tation
et la mise en oeuvre desdroits constitutionnels.

C'estdecepointdevuequenousanalysons
l'histoire des droits constitutionnels des
minoritgsfrancophones du Canada en matire
d'6ducation. Cet article, tout en concentrant
l'attention sur lapgriode 1867-1960, esquisse
la suite des mouvements id~ologiques. l trace
les changements auxservices ducatifs soutenus
pardeuxdispositionsconstitutionnellesjusqu 'ei
aujourd'hui. La section I apporte despricisions
concernant le cadre d'analyse, les concepts

With the multiplication ofcharters establishing
the rule of law in democratic societies, the law
plays an increasing role in the protection and
development of linguistic minorities. Minority
groupsnow relyon the law toprotect their own
identity against the cultural and linguistic
homogenization that mainstream groups tend
to impose in modern states. In this context, we
pose a practical question: "How strong and
efficient are educational rightspromulgated in
a constitution for linguistic minorities?" We
must acknowledge that the law, especially the
constitutional law relating to minorities, is not
free from power relationships. Therefore,
ideologies play a determining role in the
development, interpretation and
implementation of constitutional rights.

From this point of view, we analyze the
history of the constitutional rights of French
speaking minorities in Canada in the area of
education. While focussing on the 1867-1960
period, this article outlines the continuation of
the ideologicalmovements. Ittraces the changes
to educational services that have been
supported by two constitutionalprovisions until
today. The first partgivesprecise details about
theframeworkofanalysis, thecentral concepts
- minority, ideology and law - and the
methodological approach. The second part
schematically compares the two major
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centraux - minoritg, idaologie et droit - et
1'approche mathodologique. La section II
compare schamatiquement les deux grandes
idaologies de la nation et de l'ducation qui, 6
travers l 'histoire canadienne, n 'ont cessg dese
heurter de front sur la question des droits
scolaires desminoritas : soit une idaologie que
nous qualifions a des fins heuristiques
d ' homoganaiste ,puis une idaologie connue
au Canada sous le nom de f( dualiste ).

La section III met en relief le caractare
polysamique de l'article 93 de la Loi
constitutionnelle de 1867, caractire rasultant
des oppositions idaologiques et des rapports
de pouvoir qui ont marqug le contexte
d'ilaboration et d'interpratation du texte
constitutionnel. Trois sources de polysamies
contenues dans l'article 93 n 'ont cess6
d'alimenter des conflits d'interpratation
opposant francophones minoritaires et
adversaires de l'6colefrangaise concernant le
sens h donner a cet article constitutionnel de
sorte que celui-ci s 'est avr peu utile pour la
protection des minoritas linguistiques. La
section IV montre comment les idaologies
homogngiste et dualiste trouvent leurs
prolongements respectifs a travers deux types
d'interpr~tation qui se sont confrontds sur la
portge des droits scolaires confargs aux
minoritas du Canada en vertu de l'article 93:
soit une interpratation de type statique et une
interpratation de type dynamique ou cratrice.
La section V rasume le tournant idaologique
qui, au coursdesann6es 1960 , 1982, apermis
h l'idaologie dualiste de prendre l'avantage
sur l'idaologie homoggnaiste. Elle d&rit
6galement les objectifs qui ont alorsprsida &
llaboration de l'article 23 de la Charte. La
section VI explore les liens entre l'idaologie et
le droit tels qu 'ils se sont man ifestas entre 1982
et 1994 lors de l"interpratation et de la mise en
oeuvre de l'article 23 de la Charte. Elle dacrit
briavement la soliditg et l'efficacitg de cet
article en d~montrant lesgains que lesminorits
francophones ont pu obtenir grace a cette
disposition contitutionnelle dans un cadre
d'interpritation privilagiant l'idaologie
dualiste.

ideologies of the nation and the education
which, through Canadian history, have
constantly been in conflict regarding the issue
of the educational rights of minorities: an
ideology that we would describe as
"homogenizing "for heuristic purposes, and
an ideology known in Canada as the "dualist"
ideology.

Thethird partemphasizes on thepolysemic
character ofsection 93 ofthe Constitution Act,
1867, which results from ideological conflicts
and power relationships that have marked the
context of the development and interpretation
of the constitutional text. Three sources of
polysemy contained in section 93 have
constantly been feeding conflicts of
interpretation opposing French-speaking
minorities and opponents of French school
regarding the meaning to be given to this
constitutional provision, so it turned out to be
of little use for the protection of linguistic
minorities. The fourth part shows how the
homogenizing and dualist ideologies are
continued through two kinds of interpretation
that have been in conflict about the scope ofthe
educational rights conferred to minorities in
Canada under section 93, that is to say an
interpretation that isstatic andan interpretation
that is dynamic or creative. The fifth part
summarizes the ideological change which,
during the 1960-1982period, has allowed the
dualist ideology to take advantage over the
homogenizing ideology. The author also
describes the objectives which have governed
the development of section 23 of the Charter.
The sixth part explores the links between
ideology and law as they appeared between
1982 and 1994 when section 23 of the Charter
was interpreted and implemented. The author
describes briefly the strength and efficiency of
this section by showing the gains obtained by
the French-speaking minorities through this
constitutional provision, in a framework of
interpretation favouring the dualist ideology.
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Droits linguistiques en mati~re d'ducation

I. INTRODUCTION

A l'origine de ce texte, une question d'ordre pratique : quelle est la solidit6 et
l'efficacit des droits scolaires promulgu~s dans une constitution A 1'intention des
minorit~s linguistiques ? Une constatation s'impose A cet 6gard : il ne suffit pas aux
minorit~s d'obtenir des droits pour que ceux-ci s'appliquent sur demande et dans toute
la port~e des promesses qu'ils contiennent. En y regardant de pros, nous avons observ6
que des resistances tenaces, des rapports de force entre les groupes minoritaires et
majoritaires, se manifestent A chaque 6tape du processus lgal, aussi bien au moment de
l'61aboration du droit qu'A celui de son interpr&ation et de sa mise en oeuvre.

L'id~e directrice qui guide cette rfflexion est done que le droit, enparticulier le droit
constitutionnel des minorit~s, n'est pas A 'abri des rapports de pouvoir'. C'est ce que
nous d~montrons dans ce texte en portant attention au rfle preponderant que joue
l'idologie2 dans le champ des droits linguistiques. La th~se que nous d~veloppons A cet
effet est que les oppositions id6ologiques entre minorit6s et majoritfs influencent
largement l'Mlaboration, 1'interprftation et la mise en auvre des droits constitutionnels,
notamment des droits scolaires. Les divergences id~ologiques qui se manifestent au
moment de l'laboration du droit sontperceptiblesjusque dans le libel6 du texte de loi.
De m~me, au moment de l'interpr~tation du droit, des conflits id~ologiques entrent en
ligne de compte lorsque, A un m~me texte l6gal, les acteurs impliqufs attribuent des
significations tr~s diff~rentes. Enfin, des divergences id~ologiques entraventle processus
m~me de mise en oeuvre du droit. En somme, nous posons l'hypoth~se que si l'id~ologie
politiquement dominante concorde avec celle des minorit~s, les droits constitutionnels
seront solides et efficaces. Dans le cas contraire, les droits seront fragiles, voire
inefficaces.

Nos recherches analysent 1'expfrience canadienne parce qu'elle s'av~re
particuli~rement propice A l'6tude de la solidit6 des droits constitutionnels et du rfle de
l'id~ologie eu 6gard aux droits scolaires des minorit~s. En effet, deux dispositions
constitutionnelles ont W promulg6es A cet 6gard au cours de l'histoire de la nation
canadienne. D~s 1867, la loi constitutionnelle r~gissant la nouvelle Conf~d6ration
instaurait dans l'article 933 certains droits touchant express~ment l'6ducation des
minorit6s. De plus, en 1982, la Charte canadienne des droits et libertds4, par la voie de
l'article 23, affirme le droit A l'instruction dans la langue de la minorit6 et le droit A la
gestion des 6coles de la minorit6. Deux id6ologies concurrentes ont 6galement sillon~es
l'histoire de la nation. I1 nous est done possible d'6tayer notre analyse de l'articulation
entrele droitetl'id6ologie etde sa cons6quencepour la solidit6 des droits constitutionnels

Dans une 6tude approfondie qu'il faitportant surles droits scolaires des minorit~s linguistiques,
J. Tollefson, Planning Language, Planning Inequality: Language Policy in Community, London,
Longman, 1991 A la page 167, observe lui aussi ]a fragilit des droits linguistiques consacr~s A ]a
protection des minorit~s. Pour expliquer cette fragilit6, il 6tablit, comme nous, une relation directe
entre la notion de droit et celle de pouvoir : ( The foundation for rights is power and constant struggle
is necessary to sustain language rights. >> I1 precise A lap. 197 : « Language rights are a fragile basis
for language policy, and [...] constant struggle is necessary to protect rights, even in a country with a
long historical commitment to - and a federal structure which supports it - a pluralist language
policy. )>

2 Pour une definition de ]a notion d'id~ologie, voir la section suivante, a la p. 65, ci-dessous.
I Loi constitutionnelle de 1867 (R.-U.), 30 & 31 Vict., c. 3.
4 Partie I de la Loi constitutionnelle de 1982, constituant l'annexe B de la Loi de 1982 sur le

Canada (R.-U.), 1982, c. 11 [i-apr~s ]a Charte].

1995]



Ottawa Law Review [Revue de droit d'Ottawa

surune ptriode historique 6tendue. Notre 6tude porte enparticulier sur l'exptrience des
francophones canadiens vivant en milieu minoritaire5.

Le texte que voici, tout en concentrant l'attention sur la ptriode 1867-1960,
esquisse aussi la suite des mouvements idtologiques. I1 trace les changements aux
services 6ducatifs soutenus par deux dispositions constitutionnellesjusqu'A aujourd'hui.
Le texte se structure comme suit.

La premiere section apporte des prtcisions concernant notre cadre d'analyse.
L'emploi particulier que nous faisons de concepts centraux A notre probltmatique -
minorit6, idtologie et droit - y est expliqu6. Notre approche mthodologique y est
6galement prtciste.

La deuxi~me section compare sch6matiquement les deux grandes ideologies de la
nation qui, A travers l'histoire canadienne, n'ont cess6 de se heurter de front sur la
question des droits scolaires des minoritts : soit une idtologie que nous qualifions A des
fins heuristiques d'<< homogtn6iste >>6, puis une idtologie connue au Canada sous le nom
de (< dualiste >. Cette section montre ensuite comment ces ideologies de la nation
canadienne ont engendr6 deux visions diamttralement oppos6es de l'6ducation : l'une
pour qui l'ducation dans la langue de la minorit6 constitue une menace A l'unit6
nationale, 'autre au contraire qui 16gitime l'6ducation dans la langue de la minorit6
comme condition ntcessaire A l'unit6 nationale.

La troisi~me section met en relief le caract~re polystmique de l'article 93 de
I'AANB7, caract~re rtsultant des oppositions idtologiques et des rapports de pouvoir qui
ont marqu6 le contexte d'61aboration et d'interprttation du texte constitutionnel. Trois
sources de polystmie contenues dans l'article 93 n'ont cess6 d'alimenter des conflits
d'interprttation opposant francophones minoritaires et adversaires de 1'6cole frangaise
concernant le sens A donner A cet article constitutionnel de sorte que celui-ci s'est aver6
peu utile pour la protection des minorit~s linguistiques.

La quatri~me section montre comment les ideologies homogtn~iste et dualiste
trouvent leurs prolongements respectifs A travers deux types d'interprttation qui se sont
confront6s sur la port6e des droits scolaires conftr~s aux minorit~s du Canada en vertu
de l'article 93 : soit une interpretation de type statique, selon laquelle la loi devait
s'appliquer de mani~re litttrale et en conformit6 avec son intention originelle ; puis une
interpretation de type dynamique ou cr~atrice, selon laquelle l'application de la loi
devait tenir compte de l'6volution du contexte et des nouveaux besoins 6ducatifs des
minoritts.

La cinqui~me section resume le tournant id~ologique qui, au cours des anntes 1960
A 1982, apermis Al'idtologie dualiste deprendrel'avantage surl'id6ologiehomogtn~iste.
Elle d~crit 6galement les objectifs qui ont alors pr~sid6 A l'61aboration de l'article 23 de
la Charte.

La sixi~me section explore les liens entre l'id~ologie et le droit tels qu'ils se sont
manifestos entre 1982 et 1994 lors de l'interpr~tation et de la mise en euvre de l'article
23 de la Charte. Elle dtcrit bri~vement la solidit6 et l'efficacit6 de cet article en

5 976 415 personnes dont ]a langue maternelle est le frangais et vivant dans une province A
majorit6 anglophone (A 1'exttrieur du Qu6bec) en 1991 : B. Harrison & L. Marmen, Les langues aux
Canada, Scarborough (Ontario), Prentice-Hall, 1994 A lap. 10.

6 Nous utiliserons ce n6ologisme dans la suite du texte pour designer l'adh~sion A un idal
d'homogtntit6 linguistique et culturelle.

7 Acte de I'Amrique du Nord britannique, maintenant IaLoi constitutionnelle de 1867, supra
note 3.
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ddmontrant les gains que les minoritds francophones ont pu obtenir grAce A cette
disposition contitutionnelle dans un cadre d'interprdtation privildgiant l'iddologie
dualiste.

En conclusion, nous ddgageons quelques constats sur les liens entre l'iddologie et
le droit et indiquons leurs cons6quences sur la solidit6, ou la fragilit6, des droits
constitutionnels en mati6re d'dducation.

Il CADRE D'ANALYSE

Dans notre dtude, les concepts d'idgologie, de minoritg et de droittiennentune place
centrale. II convient donc de d6finir ces concepts et de prdciser ensuite le type
d'approche que nous privil6gions, soit l'analyse de discours.

A. L'idgologie

Les iddologies se congoivent ici comme des ensembles d'iddes regues, des

reprdsentations du monde, des systdmes d'iddes plus ou moins cohdrents, des principes
6thiques qui orientent les comportements et rdglent les relations entre les individus et les
groupes. Elles servent A 16gitimer les pouvoirs des uns et l'exclusion du pouvoir des
autres. Ainsi, le concept d'iddologie est intimement li la notion de pouvoir:

Ideology is connected to power, because the assumptions that come to be accepted as
common sense depend upon the structure of power in a society. The exercise of power
depends upon coercion, including physical violence, and upon the manufacture of
consent, which refers to the capacity of dominant groups to gain consent for existing
powerrelationships from those in subordinatepositions [...]. Ideology contributes to the
manufacture of consent because it leads to [ideological] assumptions about right and
wrong, acceptable and unacceptable behaviour. That is, ideology shapes behaviour....
it is largely unconscious [...].1

Une iddologie exprime donc un rapport de pouvoir entre les agents sociaux qui la
vhiculent- les locuteurs- et les destinataires qu'elle vise A convaincre. Elle 16gitime
l'inclusion des uns et l'exclusion des autres suivant des critdres prdtendument et
apparemment normaux, voire universels. Elle tend A se perpdtuer par l'entremise des
institutions sociales, dontl'6colepuisqu'elleparticipe AlaproductionetAlareproduction
de ces demidres. Enfin, elle contribue A gagner le consentement des uns et des autres,
dans la mesure oAi elle oriente les comportements en 6tablissant les crit6res du bien et du
mal.

Dans le cadre de notre 6tude, nous constatons que les iddologies influencent
fortement les rapports entre minoritds et majoritds autour de Ilaboration, de
l'interpr6tation et de la mise en ceuvre du droit constitutionnel. Et ce, en ddpit m~me du
rdle d'une constitution qui, tout en rdgissant les organes les plus importants de l'Etat et
en posant les principes concemant les rapports entre lttat et les personnes, peut choisir,
comme cela est le cas au Canada, de protdger lesindividus (etles groupes) contre les abus
momentands de l'ttat modene dont le pouvoir repose sur sa majorit69.

8 J. Tollefson, supra note 1 aux pp. 10-11. 11 ajoute: (In general, common-sense assumptions
help to sustain existing power relationships. As ideology builds these assumptions into the institutions
of society, it tends to freeze privilege and to grant it legitimacy as a "natural" condition. >>

9 DejA en 1921, J. Bryce, Modern Democracies, vol. 2, London, MacMillan and Co., 1921 Ala
p. 11, 6crivait ceci A propos des constitutions :

1995]



Ottawa Law Review/Revue de droit d'Ottawa

B. Le concept de minoritg

Notre optique s'inscrit done dans l'une des dimensions fondamentales et
structurelles'0 de la condition minoritaire, celle d'Etre en position d6savantag6e au plan
des rapports de pouvoir. Car les minorit6s 6prouvent plus de difficult6 A faire accepter
leurs visions de la soci6t6, leur conception de l'6ducation, entre autres. Si les minorit6s
ont recours au droit pour concr6tiser leurs projets 6ducatifs, c'est parce que, au plan des
rapports de pouvoir, elles se trouvent confin6es dans une position d6savantageuse quand
vient le temps de mener A bien leurs projets par les voies institutionnelles r6guli~res.
Elles esp~rent alors que le droit sera plus efficace que la voie politique. Les majorit6s,
parce qu'elles se trouvent habituellement dans une position de pouvoir avantageuse -
en raison de la loi des majorit6s qui pr6vaut dans les soci6t6s d6mocratiques- ressentent
moins le besoin d'en appeler au droit pour r6aliser leurs projets 6ducatifs, le syst~me
institutionnel 6tant g6n6ralement coneu en fonction de leurs besoins en mati~re
d'6ducation.

En 6voquant comme nous venons de le faire la notion de pouvoirI pour situer le
concept de minorit6, et son rapport A la majorit6, nous nous trouvons d'emble sur la
pierre d'assise qui d6finit ce concept, comme celui d'id~ologie. Tollefson propose une
d6finition de < minorit6 >> qui s'av~re tout A fait pertinente A notre approche de la
probl6matique des francophones minoritaires du Canada car elle s'articule autour de la
notion de pouvoir:

The word minority is commonly used to refer to groups distinguished by gender,
ethnicity, religion, race, and social class. Minorities may include indigenous peoples or
immigrants residing permanently ortemporarily as well as established minorities, such
as the Welsh in Britain, and new groups such as Ethiopians in the Sudan. Yet size is less
important than power. Although the term minority focuses attention on numerical size

Along with the principle of Liberty, a Constitution embodies also the principle of Self-
restraint. The people have resolved to put certain rules out of the reach of temporary
impulses springing from passion and caprice, and to make these rules the permanent
expression of their calm thought and deliberate purpose. It is a recognition of the truth that
majorities arenot always right, andneedto be protected againstthemselves by being obliged
to recur, at moments of haste or excitement, to maxims they adopted at times of cool
reflection.

Plus r6cemment, le Rapport du comit mixte special sur le renouvellement du Canada, Un Canada
renouvel6, Ottawa, Imprimeur de ]a Reine, 28 f6vrier 1992, disait A la p. I I : < La Constitution 6crite
est importante comme source et gardienne de droits et de principes fondamentaux. Ces droits comptent
pour tout le monde, mais ils sont particuli~rement importants pour les minorit6s car ils les protgent
des abus de pouvoir d'une majorit6 qui peut 6carter leurs justes revendications, consciemment ou par
6garement et n6gligence. [...] La Constitution protege les minorit~s et autres groupes contre les sauts
d'humeur de ]a majorit6. >

10 Pour illustrer ]a nature structurelle de ]a condition de minorit6 linguistique, B. de Witte,
< Minorit~s nationales : reconnaissance et protection >> (1991) 57 Pouvoirs 113, explique A la p. 114 :
( Elle [la minorit6 nationale] n'6tait pas une minorit6 conjoncturelle, qui pouvait esp6rer exercer le
pouvoir apr~s de nouvelles 6lections, mais une minorit6 structurelle, vou~e A 6tre mise en 6chec dans
tous les domaines oA elle s'oppose A ]a majorit6, et ce sans perspective de changement, sauf
retournement g6ographique.

" Sur le sujet de l'omnipr~sence du pouvoir, M. Foucault, Histoire de la sexualit, t. I, Paris,
Gallimard, 1976, explique A la p. 123 : <( [Lie pouvoir, ce n'est pas une institution, et ce n'est pas une
structure, ce n'est pas une certaine puissance dont certains seraient dotes : c'est le nom qu'on prate A
une situation strat~gique complexe dans une soci6t6 donn~e. >
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(i.e., groups that are numerically smaller than the dominant group), its more important
reference is to groups with few rights or privileges. [...] Minority refers to groups with
relatively less power, rights, and privileges than one or more dominant groups.

2

Le concept de minorit6 se d6finit donc moins par le rapport des nombres que par les
rapports de pouvoir. Cette distinction s'av~re essentielle pour bien saisir le concept et
pourexpliquerla solidit6 oulafragilit6 des droits constitutionnels enmati~re d'6ducation.

Cependant, l'identit6 d'un groupe entant que (( minorit6 n'est pas un ph6nom~ne
constant et uniforme. Cette identit6 varie d'un groupe A un autre, voire d'un moment A
un autre dans l'6volution d'un meme groupe, en fonction de facteurs tels que la
concentration d6mographique des membres, la nature de leurs liens communautaires,
l'6tat de leurs r6seaux organisationnels, ou encore leur situation sp6cifique dans l']tat
et au sein du syst~me institutionnel"3 . Ainsi, certains groupes n'ont pas conscience de
constituer une minorit6 et ne se reconnaissent pas en tant que tel. D'autres groupes, au
contraire, se d6signent nomm6ment comme minorit6s et entendent r6solument se faire
reconnaitre comme tel, notamment parce que le concept de minorit6 admet la situation
d'in6galit6 dans laquelle legroupe setrouve. D'autresgroupes, enfin, quoique minoritaires,
rejettent l'attribut de minorit6 en raison de la connotation qu'ils estiment 6tre diminutive
ou inf6riorisante du terme et parce qu'ils sont en mesure de revendiquer <( l'galit6 >>
avec la majorit6.

Qu'en est-il des francophones minoritaires A cet 6gard ? Avant les ann6es 1960, les
francophones du Canada vivant A l'ext6rieur du Qu6bec avaient coutume de se d6signer
eux-m~mes comme < minorit6s >> et de se reconnaitre par ce terme. Depuis ce temps,
toutefois, ils se sont montr6s de plus en plus r6icents A s'identifier de cette mani~re et
en sont m~me venus a rejeter leur identit6 de minoritaire4 . On peut voir dans cette
6volution un signe de la confiance accrue que les francophones en milieu minoritaire ont
acquise r6cemment en eux-m~mes. Cette confiance nouvelle est li6e A un ensemble
d'6vnements qui ont contribu6 A stimuler la vitalit6 et le dynamisme des collectivit6s
francophones au Canada et qui marquent une adh6sion de la politique canadienne A une
id6ologie dualiste'5. Ce nouveau contexte a contribu6 cependant A fragmenter l'identit6
canadienne frangaise et A susciter Ltravers le pays l'6mergence d'identit6s francophones
r6gionales qui, peu Lpeu, en viennent A se reconnaitre davantage comme des communaut6s
A part enti~re que comme les parties d'un tout unifi6 - le Canada frangais - ou encore
comme des minorit6s. On peut voir la cons6cration de cette 6volution notamment dans
]a nouvelle appellation que s'est donn6e en 1991 la <( Fd6ration des communaut6s
francophones et acadiennes du Canada >, ant6rieurement nomm6e la <( Fd6ration des
Francophones Hors-Qu6bec >>.

32 J. Tollefson, supra note I aux pp. 15-16.
U Sur le sujet des 616ments influengant l'identit6 minoritaire, voir notamment, J. Edwards,

(Notes for a Minority-Language Typology: Procedures and Justification > (1990) 11 Journal of
Multilingual and Multicultural Development 137 ; J. Claydon, <(The Transnational Protection of
Ethnic Minorities: A Tentative Framework for Inquiry > (1975) 13 Can. Y. B. Int'l L. 25 ; C. Bratt
Paulston, ( Catalan and Occitan: Comparative Test Cases for a Theory of Language Maintenance and
Shift)> (1987) 63 InternationalJournal ofthe Sociology ofLanguage 31 ; etC. BrattPaulston, «(Ethnic
and National Mobilization: Linguistic Outcomes > (1985) 2 Revue de l'AILA 49.

14 A. Th6riault, ((Pour un espace francophone - Obs~ques du r6flexe minoritaire > (1990) 80
L 'Action nationale 1451.

11 Voir la section VI. TouRNANr IDOLOGIQUE, Ai lap. 80, ci-dessous.
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Aussi, pour d6signer les groupes francophones minoritaires tout en demeurant
fiddle A l'expression de leur identit6, nous utiliserons dans ce texte des termes tels que
<« francophones minoritaires >> ou encore < francophones vivant en milieu minoritaire >>.
Ces termes permettent de faire conserver la notion de pouvoir inh6rente au concept de
minorit6- en se r6f~rant au contexte minoritaire- de refl~terainsi la r~alit6 historique
v~cue par les francophones, tout en 6vitant de mettre l'accent sur la dimension n6gative
du concept rejet6e par les groupes concern6s.

C. La conception du droit

En cons6quence de l'accentplac6 sur le r6le central de l'id~ologie et sur les rapports
de pouvoir, il convient de saisir la notion de droit dans un sens tr~s large, en d~bordant
d'embl~e de sa dimension strictementjuridique etjudiciaire, de mani~re A englober tout
ce qui se fait et ce qui se dit au nom du droit, en marge de celui-ci ou contre celui-ci. Le
domaine du droit se comprend alors comme un amalgame de discours, comme un r~seau
d'agents, d'institutions et de pratiques sociales concretes qui interagissent A l'int6rieur
d'un processus dynamique"6. Ce qui nous intresse en somme, c'est le < droit v~cu >>
davantage que la seule chronique judiciaire ou l'analyse proprement juridique.

De plus, dans l'optique de nos travaux, les textes de loi peuvent aussi se concevoir
comme la s6dimentationid6ologique, voirem~me comme un compromis entreideologies,
dans la mesure or ils sont sources de sens commun, de consentement, dans la mesure
6galement oAf ils cristallisent un ensemble de valeurs et de compromis socio-politiques:

[L]egal codes are "mirrors" of society. [...] Here the chain of relationships between
social customs and values and thejudicial decision with its consequences for social life
can be viewed as arguments, or signs of argument structure. Such arguments progress
and evolve. Initially hypothesized social values are subjects orthemes upon which legal
codes are predicated. Legal codes become, as judgement signs, subjectthemes forrules
of law. Rules are thematic forthe speech-act command, and sometimes for the decision,
but the factthat activistjudges may decide in particular ways for"justice" and "equity",
in responseto actual life, is thus contrary to decisions by precedent: in such cases society
itself acts as a direct subject or theme.' 7

Enfin, au-delA de sa structure visible, qui prend la forme d'un texte juridique et d'un
processusjudiciaire, le droitrecouvre toute une structure cachie, en ce sens oi, bien qu'il
se donne A voir comme un fait neutre et objectif, il constitue fondamentalement une
pratique sociale etcomporte une dimensionprofond6mentid~ologique. C'estpr~cis6ment
cette structure cach6e du droit, cette impr6gnation id6ologique, que nous souhaitons
contribuer ici A d6gager.

D. L 'analyse du discours

La question se pose alors de savoir quelle approche ou quelle m6thode employer
pourparvenir A nos fins. Comment nous y prendre en effetpour saisir le droit en ce qu'il
a de cach6, en ce qu'il comporte d'id~ologique, A la fois dans sa dimension de droit v~cu
et de texte de loi ?

If t. Landowski, ( Toward a Semiotic and Narrative Approach to Law)> (1988) 1:1 Revue
internationale de simiotiquejuridique 80.

11 R. Kevelson, The Law as a System of Signs, New York, Plenum Press, 1988 A lap. 11.
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Notre pr6misse Ai cet 6gard est la suivante : les textes de loi et le discours qui le porte,
en tant que langage, r6v~lent une rationalit6 fond6e sur ]a structure cach6e qui r6git ce
langage 8. I1 s'agit d~s lors de les soumettre A une analyse minutieuse tout en les 6clairant
A la lumi~re du contexte d'6nonciation, pour qu'il devienne possible d'en entrevoir la
structure enti~re A travers les interstices du discours, A travers ses non-dits, ses apories,
ses lapsus, ses polys6mies et ainsi de suite. Cette approche, c'est Panalyse du discours.
Pr6cisons-en brivement le cadre th6orique et la m6thodologie afin de mettre en
6vidence que le langage est la mat6rialit6 de l'id6ologie.

Le langage n'est pas un pur artefact, un objet neutre A. l'abri des rapports sociaux.
Au contraire, la nature id6ologique du langage est devenue aujourd'hui l'un des themes
principaux en sciences sociales, notamment chez Michel Foucault, Jiirgen Habermas et
Pierre Bourdieu. En fait, le langage, comme 'ont observ6 ces penseurs, est en voie de
devenir le domaine premier des rapports de pouvoir et de l'id6ologie. Fairclough note
pour sa part: (< The exercise of power, in modem society, is increasingly achieved
through ideology, and more particularly through the ideological workings of language.
[...] Language is the major locus of ideology )". Car dans les soci6t6s modemes A
caract~re d6mocratique, ]a production du consentement passe de moins en moins par la
force physique et davantage par le d6bat, par l'argumentation, par le discours. D'oil
l'importance de plus en plus strat6gique du langage en tant que lieu de d6ploiement des
rapports de pouvoir.

Le langage, qu'il s'agisse de langage 6crit ou parl6, porte la trace de lid6ologie qu'il
v6hicule. I1 se module A l'id6ologie qui le porte, il en constitue la manifestation la plus
concrete, la forme la plus tangible0 . Afin de faire ressortir la dimension sociale et
id6ologique du langage par-delh sa mat6rialit6 linguistique, nous utilisons dor6navant
la notion de discours. II devient possible d~s lors de saisir et de caract6riser des
id6ologies au moyen d'une analyse de discours sur un sujet comme le droit des
minorit6s, le discours 6tant consid6r6 non seulement dans sa mat6rialit6 linguistique,
mais 6galement dans son contexte d'6nonciation1 .

Les discours analys6s aux fins de cette 6tude ont 6t6 consid&6rs significatifs ou
repr6sentatifs selon le caract6re strat6gique de la position des locuteurs qui les tiennent,
soit au sein du groupe minoritaire, soit au sein du groupe majoritaire. A cet 6gard, nos
sources s'av~rent multiples. Par exemple, pour d6crire et analyser l'id6ologie des
francophones en milieu minoritaire, nous avons notamment port6 attention au discours
tenu par Henri Bourassa, qui ajou6 un r~le influent A travers le Canada frangais ; A celui
des associations francophones et en particulier celui de l'Association canadienne
d'6ducation de langue frangaise (ACELF)2 . Pour d6crire et analyser l'id6ologie

18 Voir A.-J. Amaud, ((Du bon usage du discours juridique > (1979) 53 Langages 117.
19 N. Fairclough, Language and Power, London, Longman, 1989 aux pp. 2 et 12.
20 G. Kress, ((Ideological Structures in Discourse ) dans T.A. Van Dijk, dir., Handbook of

Discourse Analysis, vol. 4, London, Academic Press, 1985, 27.
2' Voir N. Fairclough, supra note 19 aux pp. vii-viii oil il ajoute: <(Central here are two

assertions; that language is social practice and not aphenomenon external to societyto be adventitiously
correlated with it, and that language seen as discourse rather than accomplished text compels us to take
account not only of the artifacts of language, the products that we hear and see, but also the conditions
of production and interpretation oftexts, in sum the process ofcommunicating of which the text is only
part. )

I Fond6e en 1941, I'ACELF fut pendant longtemps la seule association canadienne-franqaise
oeuvrant dans le domaine de l'ducation A l'6chelle nationale. Les positions qu'elle a exprim6es sur

1995]



Ottawa Law Review/Revue de droit d'Ottawa

dominante au Canada anglais, plus particuli~rement avant 1960, nous nous sommes
pench6e entre autres sur le discours d'Egerton Ryerson2 3, de Percival Fellman Morley 24 ,
ainsi que des compte-rendus de d6lib6rations en assembl~e parlementaire, des textes de
loi, des d6cisions judiciaires.

La m6thode de l'analyse du discours appliqu~e A notre probl6matique nous aide
ultimement A saisir l'articulation entre l'iddologie et le droit car, en analysant le discours
se rapportant aux droits A 1'6cole frangaise, nous tentons de cerner (1) les intentions qui
le portent" ; (2) ce que dit ce discours au sujet de l'6ducation et du droit26 ; (3) les
conditions de la << mise en discours >>2 ; (4) l'efficacit6 du discours28. Le texte qui suit
n'offre ici qu'un rdsum6 de ce processus complexe et ne fournit que des exemples des
discours analyses.

III. DEux IDEOLOGIES CONCURRENTES DE LA NATION, DE L'EDUCATION : 1867 A 1960

Entre 1867 et 1960, deux grands courants iddologiques de la nation et de l'6ducation
ont domin6 le discours sur la nation canadienne, soit une iddologie que nous qualifions
A des fins heuristiques29 d'<( homogdndiste >>, puis une iddologie connue sous le nom de
<( dualiste >>.

A. Ideologies de la nation

Pour l'iddologie homog6ndiste, seule l'uniformit6 de langue et de culture est
capable d'assurer l'unit6 canadienne, tandis que la reconnaissance de toute difference

]a question de l'6ducation et des droits 6ducatifs des minoritds s'av~rent done particulifrement
significatives pour notre propos.

23 Surintendant en chef de 1'Nducation au Haut-Canadapuis en Ontario de 1844 A 1876, Ryerson
eut une influence marquante dans le monde 6ducatif au Canada. Le syst~me scolaire public qu'il a
instaur6 dans saprovince a longtemps servi d'exemple dans les autres provinces canadiennes. Voiren
particulier N. McDonald et A. Chaiton, dir., Egerton Ryerson and His Times, Toronto, Macmillan of
Canada, 1978 ; C. Deblois, Origine et ivolution des structures d'9ducation au Canada. Un survol
historique, Quebec, Universit6 Laval, 1987.

24 Observateur du Canadaanglais ayant ddpeint entermes critiques l'attitude de ses compatriotes
anglophones: A l'6gard du Canada frangais. Voir P.F. Morley, Bridging the Chasm. A Study of the
Ontario-Quebec Question, Toronto, J.M. Dent and Sons, 1919.

25 Quelles sont les intentions sous-jacentes A ce discours ? Selon une formule de Michel
Foucault, il s'agit de d6couvrir le (< benefice du locuteur >>, supra note 11 a p. 13.

26 Quelle est ]a valeur s6mantique ou iddologique des termes cls employds pour d6signer
l'Aducation et le droit ?

27 Selon l'expression de M. Foucault, supra note I I A a p. 20. Done, qui parle A ce sujet ?
Pourquoi en parle-t-on ? Quels interocuteurs sont vis6s ?

21 Qui parvient-il A convaincre ? Qui se montre indiff6rent ou hostile A ce discours ? Le discours
6tant communication, son intention est d'infuencer ]a pensde d'autrui, de modifier son attitude. Dans
quelle mesure y parvient-il ? C'est en ce sens que nous parlons ici de l'efficacit6 du discours.

29 Soulignons d'embl6e queles deuxiddologies sont d6critesici demani~re schdmatique aux fins
de l'analyse. I1 s'agit de sch6mas A valeur heuristique ou encore d' ((iddaux-types >, selon une
conceptualisation proposde par Max Weber, Essais sur la th~orie de la science, Paris, Plon, 1965 A la
p. 181, qui a suggbr6 cette notion comme un outil conceptuel et heuristique permettant de saisir et
d'analyser les ph6nom~nes sociaux : <(On obtient un iddaltype [sic] en accentuant unilat6ralement un
ouplusieurs points de vue et en enchainant une multitude de phdnom~nes donnds isoldment, diffus et
discrets, que 'on trouve tant~t en grand nombre, tantft en petitnombre etpar endroits pas du tout, qu'on
ordonne selon les prbcbdents points de vue choisis unilatdralement, pour former un tableau depensde
homog~ne [einheitlich]. On ne trouvera nulle part empiriquement un pareil tableau dans sa puret6
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met en danger cette unit6. A titre d'exemple des nombreux textes que nous avons
recens6s30, voici comment Morley d6peint la mentalit6 de la majorit6 canadienne
anglaise A 1'6gard du Canada frangais :

In effect the attitude of English to French Canada might be expressed as follows:

"We have ceded you one province as your special preserve, and we shall content
ourselves with the remaining eight provinces and the territorial districts, including all
lands hitherto unorganized or unexplored; in these our own language and institutions
are to be the normal and established ones, and should we, at any time, care to come into
your territory, we shall, of course, be free to do so, bringing with us our customs and
institutions; while, in the event of your coming into our territory, you will doubtless be
willing and glad to renounce your special rights in exchange for the privilege of being
amongst us. We hope and trust you will rejoice in this arrangement, which will, we
believe, serve but further to cement the bond of good fellowship already existing
between us. [...],,3I

Selon cette mentalit6, seule l'assimilation des Canadiens-frangais de 1'ext6rieur du
Qu6bec au sein de la majorit6 canadienne anglaise pouvait garantir l'unit6 du pays. Cette
id6ologie n'est pas sp6cifique au Canada. Certains auteurs, A l'instar des analyses
formul6es par de Tocqueville, n'h6sitent pas A attribuer une force homog6n6isante et
uniformatrice A l'Etat-nation qui, au nom de 1'6galit6 tend A ignorer les situations
singuli6res des groupes h6t6rog~nes et A utiliser la langue comme instrument de
domination politique et sociale 2.

Pour l'id6ologie dualiste, au contraire, l'unit6 nationale passe obligatoirement par
le respect de la diversit6, en particulier par la reconnaissance de la dualit6 linguistique
et culturelle du Canada. Encore A titre d'exemple, voici un extrait du compte-rendu du
dixi~me anniversaire de I'ACELF:

L'unit6 tant d~sir~e de tous les Canadiens, ne peut se r~aliser en imposant l'uniformit6;
mais c'est dans le respect des diversit6s de langue et de culture que nous nous
acheminons vers l'harmonieuse coexistence de tous les 616ments de notre population. 3

Cependant, si chacune de ces id6ologies invoque le th~me de l'unit6 nationale avec
la m~me vigueur, c'est sur la base d'une argumentation compltement diff6rente. Pour
les porteurs de l'id6ologie homog6n6iste, qui 6tablissentune 6quation directe entre unit6

conceptuelle : il est une utopie. [...] Appliqu6 avec prudence, ee concept rend le service sp6cifique
qu'on en attend au profit de la recherche et de ]a clart6. > [Les italiques sont de l'original.] Gardons
done A l'esprit que, concr~tement, plusieurs variantes et nuances s'interposent entre les deux
id6ologies que nous d6crivons.

30 Pour une analyse plus d6taill6e, se r6f6rer A notre texte < Ideologies de la nation, id6ologies
de l'ducation au Canada entre 1867 et 1960 : le "b6n6fice du locuteur" majoritaire ou minoritaire >>
(1995) 20:3 Revue canadienne de 1'Mducation 392.

31 P.F. Morley, supra note 24 aux pp. 73-74.
32 Voirentre autre B. de Witte, supra note 10 ; G. Soulier, << Minorit6s, ttat etsoci&66 ), dans A.

Fenet et G. Soulier, dir., Les minoritis et leurs droits depuis 1789, Paris, Editions lHarmattan, 1989,
40 ; G. Jucquois, (( L'unification europ6enne et Ia question des langues >, dans Langue nationale et
inondialisation : enjeux et ddfis pour lefrangais, Qu6bec, Conseil de ]a langue frangaise, 1995, 67.

33 Canada, ACELF, L'enseignementfranvais au Canada. Rapport du quatrilme congris de
I 'Association canadienne des iducateurs de languefrangaise tenu d Memramcook, N.B., les 5 et 6 aoat
1951, ACELF, 1952, A la page 3 [ci-apr6s L "enseignementfranais au Canada].
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nationale etunifonnit6 linguistique, lareconnaissance de droits linguistiques minoritaires
apparaint comme un contre-sens, comme un obstacle A l'unit6 nationale. Pour les porteurs
de l'id6ologie dualiste, 1' quation est exactement inverse : seule la reconnaissance de la
dualit6 linguistique et culturelle est source d'unit6 nationale, reconnaissance qui doit se
concr6tiserparl'attribution de droitslinguistiques etscolaires auxminorit6s francophones.
Pour acc6der A une 6galit6 r~elle avec la majorit6, les minorit6s exigent de l'ttat qu'il
leur assure un soutien actif et des mesures efficaces d'action positive.

Les adh6rents de l'id6ologie dualiste revendiquent l'6galit6 de fait. Les adversaires
de l'id6ologie dualiste entendentplacerles minorit6s francophones surle meme plan que
les minorit6s linguistiques immigrantes, s'efforgant de faire passer les revendications
des francophones pour des demandes de privileges injustifiables. Ce faisant, ils
invoquent eux-aussi un principe d'6galit6: tousles individus, peu importe leur origine,
doivent 8tre sur un m~me pied. Mais ce principe, inspir6 du lib6ralisme classique, se
r~duit t une 6galit6 purement formelle. Pour les minorit6s, comme pour les groupes
d6savantag6s dans la soci&6t, cette notion d'6galit6 s'av~re en pratique une fausse
6galit6.

Ces id6ologies de la nation servent A 16gitimer les pouvoirs ou les revendications de
chaque groupe. Le groupe majoritaire tend A prendre pour acquis, et argumente A cet
effet, qu'une nation est compos6e de citoyens 6gaux et semblables. Cette position
avantage le groupe anglophone, dominant, qui y trouve la 16gitimation de sa langue et
de sa culture. Le groupe minoritaire francophone, au contraire, refuse cette assimilation
et propose une 6galit6 de statut, au nom de facteurs historiques, malgr6 sa position de
minoritaire.

B. Ideologies de l 'ducation

Ces id6ologies de la nation canadienne ont engendr6 deux visions oppos6es de
l'ducation. Dans l'optique de l'id~ologie homog6n6iste, les projets 6ducatifs des
minorit6s, qui pr6conisent la reconnaissance des diff6rences linguistiques et culturelles,
apparaissent comme une h6r6sie intol6rable. En effet, ces projets vont directement A
l'encontre de l'id6al « national de l'id~ologie homog6n6iste fond6 sur l'uniformit6
linguistique et culturelle. Par exemple, dans une d6claration du r~v6rend John King
prononc6e lors de la crise scolaire manitobaine de 189l14, on sent clairement l'esprit
homog~n6iste et sa hantise que l'6cole minoritaire ne menace l'unit6 de l'ttat et de la
socib6t canadienne : <« The system of separate, or sectarian schools operates injuriously
on the well-being of the state.... It occasions a line of cleavage in society, the highest
interests of which demand that it should, as far as possible be one. >35

Commedans lecas del'id~ologiehomog~n~iste, ler~ledel'6ducationtel qu'envisag6
par l'id6ologie dualiste est li6 la conception de la nation canadienne qu'elle v~hicule.
Pour l'id~ologie dualiste, chacun des deux peuples fondateurs doit pouvoir b~n6ficier
d'6coles distinctes afin de preserver sa langue et sa culture sp6cifiques. Le maintien de
l'unit6 canadienne passe donc n6cessairement par l'accessibilit6 l'Aducation en
frangais etnonparl'imposition d'un syst~me scolaireunique etculturellementhomog~ne :

- Voir la section V. L'INTERPRTATION DES TRIBUNAUX FAVORABLE A L'IDtOLOGIE HOMOGANtISTE, A

lap. 77, ci-dessous.
1 Cit6 dans L. Clark, The Manitoba School Question: Majority Rule or Minority Rights?,

Toronto, Copp Clark Publishing Company, 1968 A la page 9.
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Nous voulons en premier lieu 6tablirque c'estparl'6ducation surtoutquenous pourrons
atteindre ce bien inestimable de l'unit6 canadienne [...]. C'est done par un syst~me
d'&lucation frangais r6pandu et organis6 dans tout le Canada, parall~lement au syst~me
d'6ducation anglais, que nous aurons le plus de chance de r6aliser l'unit6 canadienne.3 6

En mati~re d'6ducation, c'est sur le terrain de l'article 93 de 1'AANB promulgu6 en
1867 que ces deux id6ologies vont s'affronter, autant lors de l'61aboration du droit que
dans son interpr6tation dans les d6cennies qui suivirent.

IV. L'ARTICLE 93 DE LA LOI CONSTITUTIONNELLE DE 1867:
TROIS POLYStMIES DtTERMINANTES POUR LES FRANCOPHONES MINORITAIRES

Le texte de l'article 9337 contient trois expressions qui ont 6t6 historiquement des
sources d'interpr6tions diff~rentes. Ces trois expressions, <<polys6mies >>, ou sources
d'ambiguit6s, sont la fois le r6sultat de conflits id~ologiques qui s'opposaient lors de
l'61aboration de l'article et le lieu d'interprftation divergeantes subs~quentes par les
deux id6ologies que nous venons de dfcrire.

A. Le critre confessionnel

La premiere source de polys6mie r6side dans le fait que l'article 93 protege des
droits et des privileges sur une base nomm6ment confessionnelle, une 6poque - en
1867 - oft coYncidaient l'identit6 religieuse et l'identit6 linguistique. Les ayants droit
sont d6sign6s comme <( sujets protestants et catholiques romains >> au paragraphe (2) ou
encore comme <( minorit6 protestante ou catholique >> au paragraphe (3). Or au moment
de ]a Conf6d6ration, les francophones 6taient pour la plupart catholiques, tandis que les
anglophones appartenaient en grande majorit6 A des confessions protestantes 3 . Aussi,
les francophones croyaient que l'enseignement dans leur langue 6tait garanti du fait
m~me que l'enseignement catholique 6tait prot6g6.

C'est le contexte d'61aboration de la Loi constitutionnelle de 1867 qui fait que les
droits 6ducatifs des minorit6s sont fond6s sur un crit~re confessionnel plut~t que
linguistique. Ce sont les protestants du Bas-Canada qui, les premiers, ont r6clam6 pour
eux le droit d'6tablir des 6coles dissidentes ou s6par6es sur une base confessionnelle.
Lors des n6gociations entourant la Loi constitutionnelle de 1867, ceux-ci auraient
pr6f6r6 idalement des 6coles communes non confessionnelles sur le module de celles
du Haut-Canada, mais en pratique, l'enchassement du principe de la confessionnalit6
repr6sentait pour eux le meilleur moyen de placer leur syst~me d'6ducation A l'abri de
l'atmosph~re catholique des 6coles communes du Bas-Canada. Ainsi, le crit~re

36 A.M. Parent, (Allocution d'ouverture ) dans L'enseignementfranvais au Canada, supra

note 33, 41 aux pp. 43 et 46.
17 L'article 93 s'intitule (( Education )>. I1 confere aux gouvemements provinciaux le pouvoir

exclusif de 16gif&er en cette mati~re, il confinne les droits et privileges ant6ieurement d6volus aux
6coles s6par6es et dissidentes catholiques et protestantes des provinces signatrices (Qu6bec, Ontario,
Nouveau-Brunswick et Nouvelle-,cosse) et il confere au gouvernement f6d6ral un droit d'6dicter des
mesures r6paratrices dans le cas de non respect des provinces. C'est par le biais de l'6ducation
religieuse A une 6poque oji l'identit6 linguistique n'6tait pas encore distincte de l'identit6 religieuse,
que les francophones minoritaires ont estim6 8tre prot6g6s par la loi constitutionnelle.

38 A titre indicatif, pr6eisons Ace propos qu'en 1891, 94% de la population 6tudiante protestante
au Qu6bec 6tait de langue maternelle anglaise. Voir notamment R. Rudin, Histoire du Qu~bec
anglophone 1759-1980, Qu6bec, Institut qu6b6cois de recherche sur la culture, 1986.
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confessionnel reconduit, ni plus ni moins le statu quo qui pr~valait en 1867 en mati~re
d'6ducation39.

Cependant, cette reconnaissance confessionnelle s'inscrivait dans un contexte
d'interventionnisme accru des gouvemements anglophones dans 1'6ducation. Cet
interventionnisme d~coulant alors d'une id~ologie homog~n6iste dans la mesure off, au
moyen de syst~mes scolaires centralis6s, on entendait unifier culturellement des
populations diverses de sorte que, dans les provinces A majorit6 anglophone, l'article 93
n'a pas bloqu6 pour autant le mouvement de fond qui avait commenc6 A se dessiner en
faveur de l' cole publique non confessionnelle 0 . Par l'interventionnisme 6tatique accru
dans l'6ducation, on entrevoit donc clairement l'id~ologie homog6n6iste A l'ceuvre. D~s
lors, les francophones en milieu minoritaire ont t6t fait de se heurter A l'interprtation
restrictive de l'article 93 par les gouvernements provinciaux, pour qui il n'6tait pas
question d'interpr~ter les droits confessionnels aux droits linguistiques.

Dans les provinces anglophones, l'article 93 n'a pas prot~g6 l'enseignement en
frangais contre la tendance A instaurer des syst~mes scolaires publics, homog~nes et
unilingues anglophones. De nombreuses lois provinciales sont venues restreindre ou
abroger, en tout ou en partie, les dispositions ayant permis auparavant l'instruction en
frangais, tandis que l'anglais a W impos6 peu A peu comme seule langue d'instruction
autoris~e. De telles 16gislations ont 6t6 adopt~es notamment au Nouveau-Brunswick
(1871), en Ontario (1889 et 1913), au Manitoba (1890 et 1916), en Alberta (1892) et en
Saskatchewan (1892, 1918 et 1931), surtout au cours des premieres ann~es de la
Conf~d6ration.

La premiere source de polys~mie, celle inh~rente au crit~re confessionnel inscrit A
'article 93, a constamment d6savantag6 les francophones des provinces A majorit6

anglophone. Au Qu6bec pourtant, force est de constater que cette meme source de
polys6mie n'a nuit en aucune mani~re aux 6coles de la minorit6 anglophone. Au
contraire, le r~seau scolaire protestant, compos6 en quasi-totalit6 d'anglophones, a
toujours b6n6fici6 d'une pleine autonomie institutionnelle et financi~re". Nous pouvons
l'expliquer ainsi: au Quebec, l'id6ologie homog6n6iste avait peu d'emprise. Au
contraire, les repr6sentants du Quebec v~hiculaient l'id~ologie dualiste en raison de sa
situation dans la nation canadienne.

B. ( Par la loi ))

La deuxi~me source de polys6mie inh~rente A l'article 93 reside dans la d~signation
des syst~mes scolaires qu'il protege. A cet gard, l'article 93 parait tout A la fois restrictif
et prometteur. II s'av~re restrictif dans la mesure ofi il protege uniquement les 6coles

39 A ce sujet, voir les 6tudes d~tailles de P. Carignan : << De l'ex~g~se et de la creation dans
l'interpr~tation judiciaire des lois constitutionnelles > (1986) 20 R.J.T. 29 ; <(Les resolutions de
Quebec et ]a comptence legislative en mati~re d'6ducation >> (1989) 23 R.J.T. 1.

40 D~s les premieres ann~es qui ont suivi l'acte conf~dratif, les gouvernements de ces provinces
ont commence A intervenir plus syst~matiquement dans le domaine de l'6ducation, comnme Ie leur
permet 'article 93. Ce faisant, l'anglais a commenc6 a 6tre impos6 comme langue d'enseignement :
Voir P. Foucher, (< t1volution des droits scolaires des minorit6s linguistiques francophones du
Canada >> dans C. Deblois et A. Prujiner, dir., Les gcolesfranVaises hors Quebec : retrospective et
prospective, Quebec, Presses de l'Universit6 Laval, 1991, 3 M lap. 3: ( plus l'ttat s'immisce dans le
domaine scolaire plus l'anglais acquiert une pr66minence )>.

41 De 1869 I 1964, lepouvoirenmati~re d'6ducation fut partag dans les faits entre deux comit6s
confessionnels parfaitement ind6pendants 'un de l'autre.
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confessionnelles - dites <( s6par6es >> ou « dissidentes >> - reconnues ((par la loi >>
avant l'union confederative. En ce qui conceme les minorit6s franco-catholiques, seules
les 6eoles s6par~es de l'Ontario se trouvent donc en principe prot6g~es, puisqu'elles
6taient d6jA reconnues par la loi scolaire de 1863. Au Nouveau-Brunswick et en
Nouvelle- cosse, par contre, aucune loi ne reconnaissait les 6coles s6par6es, ce qui allait
mettre celles-ci A la merci des gouvemements provinciaux.

La restriction <par la loi >> se trouve toutefois compens6e par une mention
prometteuse contenue au paragraphe (3). Si la protection se restreint A << un syst~me
d'6coles s~par~es ou dissidentes >> existant <« en vertu de la loi, lors de l'Union >>, on y
ajoute les mots «( ou sera subs~quemment 6tabli par la l~gislature de la province >>.
L'emploi du futur plutbt que du conditionnel dans le verbe <(sera >> donne A cette
mention tout I'aspect d'une promesse 2. On a l'impression nette que le constituant tenait
A se faire rassurant. Non seulement autorise-t-il les gouvemements provinciaux A
reconnaitre par la loi des syst~mes scolaires confessionnels 1A off ils n'existent pas en
vertu de la loi - on pense imm6diatement au Nouveau-Brunswick et A la Nouvelle-
tcosse - mais encore les incite-t-il apparemment A le faire43.

Les adhbrents A l'id~ologie dualiste, notamment les franco-catholiques minoritaires
des provinces A majorit6 anglophone, y ontperqu un droitprometteura leur endroit. Mais
en d~pit de l'apparence de droit prometteuse 6manant des mots << ou sera >>, ceux-ci ne
constituent pas pour autant une obligation l6gale. Les gouvernements des provinces
anglophones, adherents de l'id~ologie homog~n~iste, ne se sont crus li~s d'ailleurs h
aucun engagement. Ainsi, d~s 187144, une loi scolaire adopt~e au Nouveau-Brunswick,
la Common SchoolsAct 5, consacraitle caract~republic, non confessionnel et anglophone
de l'ducation. Les franco-catholiques port~rent l'affaire devant les tribunaux. La Cour
d'appel de la province 6 et subs~quemment le Conseil priv647 jugbrent que 'article 93
ne prot6geait pas le r6seau scolaire catholique provincial, pr6cis6ment parce que celui-
ci n'avait pas de reconnaissance 16gale en 1867.

L'histoire canadienne de 1'6ducation montre que d'autres gouvernements
anglophones, la Colombie-Britannique 8 et I'ile-du-Prince-tdouard 49 ont r6serv6 un

42 Dans la version anglaise du texte de 'article 93, on trouve A la place des mots (( ou sera
subs~quemment tabli > les mots «( or is thereafter established >>, qui nous paraissent moins chargbs de
promesses que le texte frangais.

41 Tout se passe en fait comme si l'adoption de ]a Charte, vue l'existence de 'article 93, s'6tait
accompagn~e d'un engagement par les gouvemements de reconnaitre des syst~mes scolaires
confessionnels dans un avenir imminent.

44 A peine quatre ans apr~s l'acte conf6d~ratif.
45 Common Schools Act of 1871, S.N.B. 1871, c. 21.
46 Re Renaud (1873), 14 N.B.R. 273 (N.B. Co. Ct.).
47 Maher c. Portland (Town) (1874), 14 C.R.A.C. 281.
4 La Colombie-Britannique s'estjointe A la Confederation en 1871, et d~s l'ann~e suivante, en

1872, salgislature adopteAnActRespectingPublic Schools, S.B.C. 1872, No. 16, vouantl'6ducation
non-confessionnelle obligatoire financ~e A m~me les fonds publics. Au moment de son adhesion h
l'acte conf6d~mtif, Ta province avait pourtant adh6r6 officiellement A 'article 93, < as if the Colony
[...] had been one of the Provinces originally united by the said Act >> comme le stipule ]a declaration
des autorit~s en conseil ayant admis Ta province dans Ia Confbdbration. Voir B.W. Reesor, The
Canadian Constitution in HistoricalPerspective. With a Clause-by-ClauseAnalysis ofthe Constitution
Acts and the Canada Act, Scarborough (Ontario), Prentice Hall Canada, 1992 h lap. 247.

49 L'ile-du-Prince-Edouard devient une province canadienne en 1873 selon lameme procedure.
Dbs 1877, le gouvemement provincial adopte le Public School Act, 40 Vict., c, 1, 6tablissant
l'enseignement obligatoire et non-confessionnel.
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sort similaire h l'article 93 surla base de la restriction << par la loi >>, et ce durant les toutes
premieres ann6es cons6cutives A leur adh6sion A l'acte conf6d~ratif.

Tout comme la premiere source de polys6mie, la seconde a done jou6 elle aussi
constamment aux d6pens des franco-catholiques minoritaires. Les gouvernements
provinciaux ont tir6 pleinement profit de la restriction <(par la loi >>, sans pour autant
reconnaitre aucun syst~me scolaire confessionnel apr~s leur adh6sion l'acte conf6d6ratif,
en d6pit de ce que permet A cet effet le texte de l'article 93 par mention << ou sera
subs6quemment 6tabli par la 16gislature de la province >. En somme, 'article 93 n'a su
prot6ger le syst~me scolaire des franco-catholiques ni du point de vue linguistique (en
raison de la premiere source de polys6mie), ni du point de vue religieux (en raison de
la seconde source de polys6mie).

C. Mesures ' rgparatrices )

La troisi~me source de polys6mie inh&ente A l'article 93 r6side dans le fait que
celui-ci autorise simultan6ment deux instances politiques concurrentes intervenir dans
lamise en euvre de l'article 93 : d'une part les gouvernements provinciaux, qui se voient
conf6rerle pouvoirde 16gif6rer <( exclusivement > enmati~re d'6ducation ; d'autre part
le gouvernement f6d~ral, qui, en vertu des paragraphes (3) et (4), acquiert le pouvoir
d'appliquer des mesures <( r6paratrices >> 1' endroit des minorit6s 16s6es 6ventuellement
par les l6gislations provinciales relatives A l'ducation.

Les minorit6s franco-catholiques ont pfi alors fonder leurs espoirs sur le pouvoir
f6d6ral d'intervention °. Cependant, si le gouvernement f6d6ral se voit autoris6 d'agir,
il n'y est pas tenu. Et dans les faits,jamais il n'a utilis6 les pouvoirs que lui conferent les
paragraphes (3) et (4) de l'article 93 pour intervenir en faveur des minorit6s 16s6es. En
effet, un seul projet de Ioi a 6t6 d6pos6 en vertu du paragraphe (4), mais il n'a pas 6t6
adopt6: ce fut lors de la crise manitobaine de 1890. Les franco-manitobains avaient
r6elam6 du Parlement canadien une loi r6m6diatrice, mais le premier ministre Wilfrid
Laurier avait refus6 d'intervenir parce qu'il craignait de cr6er un pr6c6dent menagant
pour I'autonomie du Qu6bec en mati~re d'6ducation.

Historiquement, les franco-catholiques minoritaires ont attribu6 ]a source de leurs
difficult6s scolaires A la mauvaise volont6 des gouvernements. Nous estimons plut6t
que, au-delt d'une simple question ponctuelle et conjoncturelle de bonne ou de
mauvaise volont6, l'attitude des gouvernements se comprend fondamentalement quand
on l'inscritdanslaperspective du vastemouvementhomog6n6isateurqui s'est d6velopp6
depuis plus d'un si~cle A 1'6chelle nationale dans le domaine de l'ducation. Sur son
passage, ce mouvement a heurt6 partout les 6coles minoritaires francophones comme un
v6ritable rouleau compresseur, en 6pargnant pourtant les 6coles anglo-qu6b6coises. Par
son contenu et par les polys6mies qu'il contient, l'article 93 a autoris6 l6galement ce
processus tout en le 16gitimant.

" Dans un manifeste franco-ontarien dat6 de 1927, on lit ceci [L]aminorit6 franqaise pouvait
voir 1'avenir avec ]a plus grande s6curit&, au moment oA le pacte f6d6ral fit sign6. Ce qui contribua
consid6rablement A affermir la confiance des Canadiens frangais d'Ontario, en 1867, ce furent les
multiplesrecours que lui m6nagealaconstitution, hlaplus haute autorit6 du pays, le Parlement f6d6ral,
pourle redressement de tous les abus que pourraient commettre les gouvernements provinciaux, dans
'exercice du droit que leur conf6raient l'art. 93, et ]a Sect. I du mime article. >> Voir J. Grenier, Les

garanties dufrangqais et le Riglement XVII. Dialogue entre Nicolas Longtin, maFtre d'6cole et Louis
Birubi, ouvrier, Montr6al, L'Imprimerie du Devoir, 1927, aux pp. 54-55

[Vol. 27:1



Droits linguistiques en mati~re d'6ducation

V. INTERPRtTATION DES TRIBUNAUX FAVORABLE A L'IDtOLOGIE HOMOGANAISTE

Les id6ologies homog6n6iste et dualiste trouvent leurs prolongements respectifs A
travers deux types d'interpr6tation juridique qui se sont confront6s sur la port6e des
droits scolaires conf&6rs aux minorit6s du Canada en vertu de l'article 93 de sorte que
le droit constitutionnelne s'estav6r6 d'aucune efficacit6pourlaprotection des minorit6s
francophones.

A. Interprdtation statique des droits

Le premier type d'interpr6tation, celui selon lequel la loi devait s'appliquer de
mani~re litt6rale et en conformit6 avec son intention originelle, permet aux tribunaux et
aux gouvemements d'adopter une approche restrictive et limit6e A l'interpr6tation des
droits. Cette approche s'inscrit dans le courant de l'id6ologie homog6n6iste dans Ia
mesure oA elle n'a pas t interpreter g6n6reusement les polys6mies de l'article 93, ni A
fournir des services 6ducatifsauxfranco-catholiquesminoritaires. Cetyped'interpr6tation
s'oppose Aune interpr6tation de type dynamique ou cr6atrice, selon laquelle l'application
de la loi devaittenir compte de l'6volution du contexte et des nouveaux besoins 6ducatifs
des minorit6s, notamment de la distinction entre francophone et catholique qui aura lieu
au d6but du vingti~me si~cle. Cette interpr&ation dynamique s'inscrit dans la foul6e de
l'id6ologie dualiste.

Historiquement, les tribunaux canadiens ont dfi faire preuve de flexibilit6 itmaintes
reprises en interpr6tant la Constitution, par exemple quand des litiges sont survenus
entre les deux niveaux de gouvemement en matifre de partage de comp6tences 1 . A cet

6gard, observe Carignan, il est clair que les tribunaux se sont laiss6s guider par leur
conception - nous dirions par leur id6ologie - du f6d6ralisme. En 1930, le Comit6
judiciaire du Conseil priv6 incitait lesjuges canadiens t adopter une attitude de souplesse
eu 6gard A l'interpr6tation de la Constitution. Dans une formule devenue classique que
la Cour supreme du Canada cite encore de nosjours, Lord Stankey comparait ainsi laLoi
constitutionnelle de 1867 A un jeune arbre apte it croitre par lui-m~me52. Autrement, iI
y a longtemps que le droit constitutionnel canadien seraitdevenu caduque etpolitiquement
impraticable.

Compte tenu de la tradition du droit constitutionnel canadien, les tribunaux se sont-
ils montr6s finalement plus restrictifs en interpr6tant l'article 93 ? Pour Chevrette et

51 Carignan dans son article (( De l'ex6g~se et de la cr6ation dans l'interpr6tationjudiciaire des
lois constitutionnelles ), supra note 39 A ]a p. 51, note A ce propos que, plus le m6canisme de
modification d'un texte constitutionnel s'av6re rigide et complexe, comme c'est le cas pour la
Constitution canadienne, plus les tribunaux sont enclins a interpr6ter ce texte de mani6re souple et
cr6atrice, A le (( fertiliser en vue d'assurer l'6volution constitutionnelle n6cessaire >>. F. Chevrette,
Atude juridique du partage des compdtences dans le fdralisme canadien, Montr6al, Presses de
l'Universit6 deMontr6al, 1971 A lap. 71 souligne aussi cetten6cessit6 : (On ne doitpas se surprendre
qu'un texte constitutionnel puisse recevoir une interpr6tation plus souple et large que ce n'est le cas
pour l'ensemble des autres textes de lois. On ne modifie pas en effet aussi ais6ment un texte
constitutionnel qu'un texte de loi ordinaire ; d~s lors c'est souvent auxjuges que l'on remet le soin de
le faire 6voluer et de le plier peu A peu aux r6alit6s nouvelles. )

52 Edwards c. Attorney-Generalfor Canada, 1930] A.C. 124, 1 D.L.R. 98 [ci-apr~s Edwards
avec renvois aux A.C.]. Voir A lap. 136: (The British North America Act planted in Canada a living
tree capable of growth and expansion within its natural limits. The object of the Act was to grant a
Constitution to Canada. >
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Marx, cela ne fait pas de doute : (< Les decisions du Comit6judiciaire relatives A l'article
93 se caractbrisent avant tout par l'interpr~tation tr~s restrictive des droits et privilbges
qu'il garantit. Cela est tr~s clair dans 1'arrt Barrett et tous ceux qui ont suivi. ))s1 Aussi,
les auteurs en arrivent A la conclusion suivante: ( [U]ne lgislature provinciale bien
dbterminre n'ajamais tb empechbe par la constitution d'adopter la politique scolaire
que lui semblait requ~rir l'intbrft de la population. )>s1

Voici un exemple d'interpr~tation qui a contribu6 A l'inefficacit6 de 'article 93 dans
la protection des franco-catholiques minoritaires. Les juges ont dblib~rment d~cid6
dans la cause Brophy, de ne pas utiliser le concept de l'volution du contexte quant il
s'agissait de protbger les 6coles des francophones minoritaires, alors qu'ils s'y rfraient
pour justifier une decision gouvernementale s5 . D'un c6t6, les juges admettent que
1'intention A l'origine du paragraphe (1) de l'article 22 de l'Acte du Manitoba6 6tait
d'assurer ad~quatement la protection des 6coles confessionnelles. Ils admettent du
mmrne souffle qu'il importe de tenir compte de l'intention d'une Chambre 1gislative
lorsqu'elle promulgue une loi scolaire, ainsi que du contexte entourant l'interpr~tation
des droits. D'un autre crt6, les juges reconnaissent que l'interpr~tation donnre par la
Chambre manitobaine au paragraphe (1) de l'article 22 «reduced within very narrow
limitstheprotection affordedbythat sub-section inrespect ofdenominational schools )>s1.
N6anmoins, ils se rabattent sur la lettre du droit pour justifier leur interprbtation de
l'article 22, laquelle a pour effet de lbgaliser la 16gislation de 1891 du gouvernement
manitobain 6tablissant son nouveau systbme scolaire unique et public. Ils n'ignoraient
pourtant pas les consbquences fatales que cette lbgislation entrainerait pour les 6coles
minoritaires de la province. Cette l6gislation, de l'aveu m~me desjuges, est contraire A
l'esprit du paragraphe (1) de 'article 22. Nous voici donc aux antipodes d'une
interpretation g~n~reuse et crratrice des droits scolaires des minoritrs.

Dans l'affaire Brophy, lesjuges rationalisent donc leurjugement en se disant 8tre
li6s A la lettre du droit et en affirmant qu'il n'est pas dans leur pouvoir de prendre en

53 F. Chevrette et H. Marx, Droit constitutionnel. Notes etjurisprudence, Montreal, Presses de
l'Universit6 de Montreal, 1982 A la p. 1619.

54 F. Chevrette, H. Marx et A. Tremblay, Les probl~mes constitutionnels posis par la
restructuration scolaire de lfle de Montreal, Quebec, Minist~re de l'tducation, 1971 A lap. 83.

55 Brophy c. Attorney-General of Manitoba, [1895] A.C. 202, (1894) 11 C.R.A.C. 56 [ci-apr~s
Brophy avec renvois aux A.C.]. Voir aux pp. 215-16:

It was not doubted that the object of the 1st sub-section of sect. 22 was to afford protection
to denominational schools, orthat itwas properto have regardto the intent ofthe Legislature
and the surrounding circumstances in interpreting the enactment. But the question which
had to be determined was the true construction of the language used. The function of a
tribunal is limited to construing the words employed; it is not justified in forcing into them
a meaning which they cannot reasonably bear. Its duty is to interpret, not to enact. It is true
that the construction put by this Board upon the 1 st sub-section reduced within very narrow
limits the protection afforded by that sub-section in respect of denominational schools. It
may bethatthose who were acting onbehalfofthe Roman Catholic community in Manitoba,
and those who either framed or assented to the wordingof that enactment, were under the
impression that its scope was wider, and that it afforded protection greater than their
Lordships held to be the case. But such considerations cannot properly influence the
judgment of those who have judicially to interpret a statute. The question is, not what may
be supposed to have been intended, but what has been said.

56 Loi de 1870 sur le Manitoba, (Can.) 33 Vict., c. 3, confirm~e par Ia Loi constitutionnelle de
1871 (R.-U.), 34 & 35 Vict., c. 28 [ci-aprs Acte du Manitoba].

I Brophy, supra note 55 A lap. 215.
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compte les intentions du droit ou son contexte d'6volution. Pourtant, dans l'arrt
Barrett"s, les juges invoquent des 616ments de contexte pour justifier leur d6cision A
1'effet d'autoriser le Public Schools Actd9 du Manitoba 0 :

[...] if the views of the respondents were to prevail, it would be extremely difficult for
theprovincial legislature, which has been entrusted with the exclusive power ofmaking
laws relating to education to provide for the educational wants of the more sparsely
inhabited districts of a country almost as large as Great Britain, and that the powers of
the legislature, which on the face of the Act appear so large, would be limited to the
useful but somewhat humble office ofmaking regulations forthe sanitary conditions of
school-houses, imposing rates for the support of denominational schools, enforcing the
compulsory attendance of scholars, and matters of that sort.6 '

Dans cet exemple, on voit encore A quel point l'id6ologie dominante determine le type
d'interpr6tation retenu par les tribunaux et d6savantage les francophones minoritaires.

B. Interpretation de apar la loi))

Voici un autre exemple, en regard de la deuxi~me polys6mie cette fois. Lors de
l'adh6sion du Manitoba A la Conf6d6ration en 1870, aucune 16gislation sur l'ducation
n'existait encore sur leur territoire. Quand vint le temps d'6noncer la loi fondatrice de
la province 2, les franco-catholiques obtinrent la -permission d'ajouter aux droits
reconnus < par la loi >> ceux reconnus << par la coutume >>. En 1871, laLoisur les coles63

reconnut par cons6quent deux syst~mes confessionnels parallkles et ind6pendants. Mais
en 1890, le gouvemement met fin A ce r6gime et instaure un syst~me scolaire centralis6
et public, joignant ainsi le mouvement homog6n6isateur enclench6 ailleurs 6 . Les
franco-catholiques portirent leur cause devant les tribunaux. La Cour suprame du
Canada leur donna raison dans l'affaire Barrett6s. Cejugement fut renvers6 ensuite par
le Comit6 judiciaire du Conseil priv6 de Londres, qui estimait entre autres que
l'existence d'6coles s6par6es n'entrainait aucun droit t l'aide de l'ttat6.

51 Winnipeg (City) c. Barrett, (sub nom. Winnipeg (City) c.Logan) [1892] A.C. 445, 10 C.R.A.C.
193 [ci-apr6s Barrett].

59 Public Schools Act, S.M. 1890, c. 38.
60 Dans Hirsch c. Protestant Board ofSchool Commissioners ofMontreal, [1928] A.C. 200 t ]a

p. 215, on trouve aussi un passage qui confere aux l6gislatures provinciales une certaine marge de
manouvre dans leur interpr6tation de Particle 93 :

While s. 93 ofthe Act of 1867 protects every right orprivilege with respectto denominational
schools which any class of persons may have had by law at the Union, it does not purport
to stereotype the educational system of the Province as then existing. On the contrary, it
expressly authorizes the Provincial Legislature to make laws in regard to education subject
only to the provisions of the section; and it is difficult to see how the Legislature can
effectively exercise the power so entrusted to it unless it is to have a large measure of
freedom to meet new circumstances and needs as they arise.

6! Barrett, supra note 58 h lap. 459.
62 Acte du Manitoba, supra note 56.
63 Loi sur les 6coles, 1871, 34 Vict., c. 3.

1 LaLoisurl es 6coles, ibid., ninterdisait pas les coles confessionneIes, mais celles-ci seraient
priv6es. En plus de financer leurs 6coles, les franco-catholiques se voyaient contraints par ailleurs de
financer aussi les 6coles publiques, ce qui constituait pour eux une condition intenable.

65 Barrett c. Winnipeg (City) (1891), 19 S.C.R. 374.
6 Supra note 58.
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Syst6matiquementdone, au cours de l'histoire canadienne avant 1960, les tribunaux
onttranch6 les litiges impliquant les franco-catholiques A leur d6savantage. Ce fit le cas
dans les causes portres devant les tribunaux A ce sujet au Nouveau-Brunswick 67, au
Manitoba 5 et en Ontario suite A la promulgation du Rfglement 17 en 191369. Les droits
confhrrs par l'article 93 A des 6coles catholiques, ce qui signiflait 6galement A 1'6poque
des 6coles francophones, n'ont done pas 6t6 trs solides pour protrger ces minoritrs.

VI. TOURNANT IDtOLOGIQUE

Entre 1867 et 1960, les francophones vivant en milieu minoritaire 6taient done pris
dans une impasse. D'une part, ils en appellaient au droit dans l'espoir de rraliser des
projets 6ducatifs qu'ils ne parvenaient pas A concrrtiser autrement en raison des
resistances opposres par les gouvernements A majorit6 anglophone. Mais d'autre part,
le droit auquel ils faisaient appel ne rrpondait pas aux attentes parce qu'il portait
l'empreinte des rapports de pouvoir qu'il s'agissait de surmonter. Comment sortir de
l'impasse ? Seule une transformation substantielle des rapports de pouvoir entre
minoritrs et majoritrs 6tait susceptible d'offrir une issue. Une telle transformation ne
pouvait survenir qu'A la suite d'un changement profond au plan des idologies, comme
celui qui s'est produit au toumant des annres 1960 alors que quatre facteurs, que nous
6voquons dans cette section, vinrent notamment transformer les rapports de pouvoir
entre les francophones minoritaires et la majorit6 anglophone.

Jusqu'A la fin des annres 1950, l'idrologie dualiste demeure circonscrite au Canada
frangais et trouve de rares sympathisants au Canada anglais. Consrquemment, elle reste
une idrologie minoritaire peu influente qui, au sein des 61ites dirigeantes, rencontre
l'indiffirence sinon l'hostilit6. Autournant des annres 1960, cependant, des changements
drcisifs favorisent un essor sans pr&crdent de l'idrologie dualiste dans les spheres
dirigeantes. Parall~lement, la situation des francophones en milieu minoritaire en
mati~re de droits scolaires commence Aconnaitre des changementsprofonds et significatifs
qui vont contribuer A la concr&isation de leurs projets 6ducatifs.

67 Quatre ans apr~s I'acte confrd6ratif, en 1871, une loi scolaire adoptre par le Nouveau-

Brunswick, la Common Schools Act, supra note 45, vouait exclusivement A l'ducation un caract~re
public, non-confessionnel et anglophone. Les franco-catholiques port~rent l'affaire devant les
tribunaux. LaCourd'appel de laprovince dans la dacisionReRenaudsupra note46, et subsrquemment
le Conseil priv6 dans Maher c. Portland (Town), supra note 47, jug~rent que l'article 93 ne prot6geait
pas le rrseau scolaire catholique de la province, prrcisrment parce que celui-ci n'avait pas de
reconnaissance 16gale en 1867.

68 Voir les descriptions dans les arrts Barrett, supra note 58, et Brophy, supra note 55.
69 Ce rglement fait de I'anglais ]a seule langue d'instruction apr6s la 111 etla2e annre dans toutes

les 6coles y compris les 6coles srparres ; pour les niveaux postrieurs, le frangais est permis A raison
d'un maximum d'une heure parjour. Le Conseil des 6coles srparres d'Ottawa dafia le Rfglement 17
par divers moyens depression : maintien del'enseignement en frangais ; congrdiementdes enseignants
anglophones non suffisammentqualifis selon les r~glements de I'Ontario ; etainsi de suite. L'impasse
conduisit A la fermeture des 6coles. Un membre anglophone du Conseil, Mackell, demanda aux
tribunauxune injonction pourforcer larrouverture des 6coles et ]a fin des moyens depression. Appel6s
pour la premiere fois A interpr6ter la portre precise de l'article 93 sur les droits linguistiques, les
tribunaux - la Cour suprieure ontarienne, confirmre ultrrieurement par la Cour d'appel puis par le
Comitrjudiciaire du Conseil priv6 - ont drcid6 que la Constitution ne les garantit pas dans le domaine
de l'ducation. Les tribunaux ont donc prrfrr6 s'en tenir a une interpretation litt~rale de l'article 93,
oii seul pr6vaut le crit~re confessionnel. I1 est clair que cette interpr6tation ouvrait la porte toute grande
A l'uniformisation linguistique des syst~mes scolaires A l'avantage de l'anglais.
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A. Quatrefaits marquant les changements iddologiques

On peut attribuer ce nouveau contexte A une conjonction de quatre faits marquants.
On peut l'attribuer d'abord A un changement progressif des mentalit6s au Canada
anglais. A travers des vnements comme la Premiere Guerre mondiale et surtout la
Seconde Guerre mondiale, les Canadiens anglais se sont peu A peu affranchis de leurs
liens avec la Grande-Bretagne et, partant, de leur mentalit6 colonialiste et imp6rialiste 0 .
Une identit6 proprement canadienne s'est alors constitu6e, en m~me temps qu'un d6sir
acoru d'unit6 nationale. De sorte que les nouvelles g6n6rations de Canadiens anglais se
sont av6r6es mieux dispos6es que les g6n6rations pr6c6dentes A vouloir comprendre les
attitudes et les aspirations du Canada frangais et A finalement accepter ses diff6rences.

Un deuxi~me fait marquant est l'adoption en 1960 de la D~claration canadienne
des droits71 . Sa proclamation s'inscrit dans un vaste mouvement international de
reconnaissance et de valorisation des pluralismes culturels, mouvement amorc6 avec la
D6claration universelle des droits de l'Homme adopt6e A l'Assembl6e g6n6rale des
Nations Unies en d6cembre 194872 et consacr6 notamment par l'inscription, en 1966,
dans le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, A 'article 27 se
rapportant aux droits des minorit6s73.

Un troisi~me fait marquant est la «( R6volution tranquille )> que connut le Qu6bec
au tournant des ann6es 1960:

Le Qu6bec vint brouiller les cartes de l'assimilation tranquille en d6montrant aux 61ites
politiques et intellectuelles du Canada anglais qu'il n'existait pas qu'une norme
linguistique au Canada, qu'une majorit6, qu'une socit6. II existait 6galement une
r6alit6 linguistique distincte, traditionnellement implant6e au Qu6bec, mais aussi
diss~min6e a travers le pays.74

Le mouvement d'affirmation qu6b6coise eut notamment deux effets : tout d'abord, il
induit un souffle nouveau dans la francophonie canadienne, qui d'une certaine mani~re
sert d'exemple aux collectivit6s francophones en milieu minoritaire dans leur propre
mouvement d'affirmation. Ensuite, celui de susciter une r6action politique du
gouvemement f6d6ral qui a men6 A la mise sur pied de la c6lbre Commission royale

70 Voir notamment G.V. Ferguson, ((The English-Canadian Outlook > dans M. Wade, dir., La

dualitM canadienne. Essais sur les relations entre Canadiensfrangais et Canadiens anglais, Qu6bec,
Presses de l'Universit6 Laval, 1960, 3.

71 S.C. 1960, c. 44.
72 M~me si aucune disposition ne figure a ce sujet dans laDgclaration universelle des droits de

l'Homme, 1948, Doc. NU A/810, ]a r6solution suivante avait 6t6 consid6r6e : ( Tout peuple et toute
nationalit6jouissent des m~mes droits a l'int6ieur d'un Etat. Les lois d'un ttat ne doivent permettre
aucune discrimination A cet 6gard. Le droit de faire usage de leur propre langue, de poss6der leurs
6coles, biblioth~ques, mus6es et autres institutions nationales de culture et d'instruction, doit 6tre
garanti aux minorit6s nationales )). Pour une description d6taill6e de cette p6riode, voir F. Capotorti,
Atudes des droils des personnnes appartenant aux minoritis ethniques, religieuses et linguistiques,
Doc. EICN.4/Sub.2/384/Rev.1. New York, Nations Unies, 1979.

73 L'article 27 du Pacte international relatif aux droits civils etpolitiques, 1976,999 R.T.N.U.
107, se lit comme suit: ((Dans les ttats oA il existe des minorit6s ethniques, religieuses ou
linguistiques, les personnes appartenant a ces minorit6s ne peuvent 6tre priv6es du droit d'avoir, en
commun avec les autres membres de leurgroupe, leurpropre vie culturelle, de professeret de pratiquer
leur propre religion, ou d'employer leur propre langue. >

71 S. Mass6,D~mocratiesetminorit~slinguistiques :lecasde la communaut~franco-manitobaine,
Qu6bec, Centre international de recherche sur le bilinguisme, 1988 A lap. 49.
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d'enqu~te sur le bilinguisme et le biculturalisme connue sous le nom de la Commission
Laurendeau-Dunton.

Le dernier fait marquant est done la publication, au cours des ann6es soixante, des
travaux de cette Commission75. L'id6e maitresse du mandat confi6 A la Commission 6tait
clairement 1' 6galit6 entre les deux peuples > 76 ayantfond6 la Conf6d6ration canadienne.
Aussi, les commissaires 6taient appel6s A recommander les moyens A prendre pour
traduire cette 6galit6 dans lar6alit6. Enmati6re d'6ducation des minorit6s, la Commission
estime que l'6cole de la minorit6 doit avoirun double objectif: permettre l'apprentissage
de la langue minoritaire comme moyen de communication efficace et assurer la
continuit6 du groupe en fournissant aux minorit6s de langue officielle un milieu
favorisant leur enrichissement social et culturel. Par son mandat et par l'immense
notori6t6 accord6e A ses travaux dans les sphres dirigeantes et m6diatiques A travers le
pays, on peut consid6rer que la Commission marque symboliquement l'adh6sion des
autorit6s f6d6rales canadiennes A l'id6ologie dualiste, adh6sion qu'il s'agit
d'institutionnaliser. Ce sera l'ceuvre de ]a p6riode de 1964 A 1982.

B. L'institutionnalisation de 1'idgologie dualiste

Lors de cette p6riode de changement, un aboutissement important A souligner est
celui de la promulgation de la Loi sur les langues officielles77 qui conf~re formellement
un statut politique et juridique aux francophones - et anglophones - minoritaires.
Ult6rieurement, la mise en ceuvre de cette loi entrane une distribution importante de
subventions gouvernementales78 par l'entremise du Secretariat d'ttat; celles-ci
contribuent largement A la consolidation des r6seaux communautaires et inter-
communautaires francophones A travers le pays. Une nouvelle force anime ces minorit6s.
Le theme de la << survivance est d6sormais d6pass6. Les francophones minoritaires
cherchent maintenant l'6panouissement de la langue et de la culture frangaises dans tout
le Canada79.

Dans le contexte nouveau 6voqu6 pr6c6demment, les revendications des
francophones minoritaires regoivent un 6cho plus favorable quejamais. En 1964, devant
la Commission royale d'enquate sur le bilinguisme et le biculturalisme, I'ACELF
recommandait pour la premibre fois : < [q]ue l'article 93 de la Constitution soit amend6
de facon A permettre [...] de sauvegarder non plus seulement les droits A l'cole

75 Voir notamment le Rapport de la Commission royale d'enqu6te sur le bilinguisme et le
biculturalisme, livre II (Education), Ottawa, Imprimeur de ]a Reine, 23 mai 1968.

76 Voir, ibid., livre I, 8 octobre 1967 A la p. xi oii on nous dit que le mandat de ]a Commission
est de < faire enquare et rapport sur l'tat pr6sent du bilinguisme et du biculturalisme et [de]
recommander les mesures A prendre pour que ]a Conf6d6ration canadienne se d6veloppe d'apr~s le
principe de l'Ngalit6 entre les deux peuples qui 'ont fond6e [...] ).

77 S.C. 1968-9, c. 54.
78 Eu 6gard au soutien gouvernemental A apporteraux minorit6s francophones, V. Price dans son

article ( Ottawa, Qu6bec et les minorit6s )>, (1973) 21 Revue de I'ACELF 11 fait 6tat A ]a p. 15 de
l'all6geance croissante des minorit6s envers le gouvernement f6d6ral cr6ant ainsi une synergie autour
de l'id6ologie dualiste : < On ne s'6tonnera donc point, dans les circonstances, si nos fr~res des autres
provinces ontparfois des mots plus gentils pourOttawa que pour Qu6bec. I1 n'y a lAaucune ingratitude.
C'est que le f6d6ral qui n'avait A peu pros rien fait pour eux dans le pass6 s'est soudain r6veill6 et,
qu'ayant davantage A se faire pardonner, il se sent oblig6 de prendre les bouch6es doubles.

79 Voir le Bulletin de l'ACELF, no. 9-10 (1972) A lap. 1.
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confessionnelle partout au pays, mais aussi les droits A l'cole frangaise. >>10 Celle-ci
reconnaeit alors que 'article 93 a fait faux bond aux francophones minoritaires 1 . La
pens~e de I'ACELF continue d'6voluer de sorte que, en 1978, celle-ci prend d6sormais
ses distances vis-A-vis de 'article 93 et argumente en faveur d'un nouvel article
constitutionnel"2 . L'article 23 de la Charte, (( clef de vofite >83 de l'id~ologie dualiste,
vient donc r6pondre A cette revendication et consacrer l'id~ologie dualiste en matibre
d'6ducation.

Mais, entre 1964 et 1982, le processus d'institutionnalisation de l'id6ologie
dualiste, et son corollaire, la n6gociation d'un consentement par les gouvemements
provinciaux A majorit6 anglophone, s'est av6r6 fort complexe et non lin6aire. Ce
processus mobilise un ensemble considerable de ressources et de regroupements et nous
ne pouvons ici n'en donner que les principales : des groupes de pression - les
organismes minoritaires - et des m6canismes 6tatiques A caract6re consultatif et
d~cisionnel. Parmi les m~canismes A caractbre consultatif, mentionnons deux commissions
d'enquete84 et deux comit6s sp~ciaux mixtes du Sbnat et de la Chambre des communes
sur la Constitution"5 . Parall~lement, des m~canismes d6cisionnels comme les 19
conferences f~d6rales-provinciales surla Constitutions6 dont 11 abordent spbcifiquement
la question des droits linguistiques ou scolaires des minorit6s, quatre conf6rences
interprovinciales sp6ciales sur la Constitution outre les conf6rences annuelles
interprovinciales dem~me que l'adoption de laLoisurles langues officielles, n6gocient
le tournant id6ologique, construisent des lieux de consentement.

Le sujet des droits scolaires des minoritbs de langue officielle devient un enjeu
central des nbgociations intergouvemementales entre 1968 et 1981"T. Les resistances

80 ACELF, Mimoire d la Commission royale d'enquite sur le bilinguisme et le biculturalisme,
Qu6bec, 27 octobre 1964 h lap. 54.

81 Devant la Commission Laurendeau-Dunton, I'ACELF acquiesqait pour Ta premiere fois que
l'article 93 ne protbge pas, de fait, les droits linguistiques : << Il faut noter que 'article 93 ne protege
en fait que les droits confessionnels et en aucune fagon les droits linguistiques de la population du
Canada. [...] Le Canada frangais a toujours, pour sa part, mis en parallle "6cole confessionnelle" et
"6cole frangaise", hors du Quebec. >> Voir ibid. A lap. 32.

82 << [I]1 a 6t6t tabli jusqu'A quel point Particle 93 de I'AANB est bftard, minable et vain. La
n~cessit6 de le reprendre, d'en 6crire un autre s'impose. Le nouveau texte doit r~m~dier aux faiblesses
de cet article, mises en 6vidence par les tribunaux canadiens et le Conseil priv6. >> : A. Monnin, << Pour
un plan de d~veloppement de l'6ducation franqaise au Canada: synth~se et recommandations >> (1978)
7:2 Revue de I'ACELF 7 a lap. 27.

11 L'expression est de la Cour suprbme du Canada dans l'affaire Mah c. Alberta, infra note 124
lap. 362.

84 La Commission royale d'enqu~te sur le bilinguisme et le biculturalisme, mentionn6e
pr6c6demment et la Commission canadienne sur l'unit6 nationale (P6pin-Robarts).

15 En 1972 et en 1980.
86 Entre 1906 et 1987, on d6nombre au total 61 conf6rences f6d6rales-provinciales des premiers

ministres. De ce nombre, 19 conf6rences regroup6es en cinq s6ries port~rent surla Constitution. Deux
de ces s6ies (la Conf6rence constitutionnelle de f6vrier 1968 Ajuin 1971 et la Conf6rence f6d6rale-
provinciale des Premiers ministres sur Ta Constitution d'octobre 1978 A novembre 1981) forment le
groupe le plus important de conf6rences sur le sujet, soit 11 conf6rences.

8 Ce fat le cas notamment A ]a Conf6rence constitutionnelle de f6vrier 1971 alors que les
premiers ministres des neuf provinces A majorit6 anglophone publient une d6eclaration conjointe A
propos de l'enseignement dans Ia langue de la minorit6 dans laquelle on s'accorde pour dire que toute
personne a le droit de recevoir un enseignement << principalement)> dans la langue de Ia minorit6,
enseignement financ par les fonds publics. Sur cette p~riode, voir notamment, A. Martel, Les droits
scolaires des minoritds de langue officielle au Canada : de l'instruction 6 la gestion, Ottawa,
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des gouvernements provinciaux sonttenaces etreposent sur des arguments particularistes
tentant de maintenir la responsabilit6 distincte, et directe, de chaque province en mati~re
d'6ducation et ainsi conserver enti~re la responsabilit6 exclusive dans le domaine de
l'ducation que l'article 93 confere aux provinces". C'est donc l'opportunit6 de
reconnaeitre le principe meme des droits scolaires pourles minorit6s qui est mis en cause:

[I]l y eut de longs pourparlers sur la disposition concenant l'ducation, selon laquelle
toute personne aurait droit a l'anglais ou au frangais comme langue principale
d'enseignement dans les 6coles publiques, dans les r6gions oil lalangue d'enseignement
de son choix 6tait aussi la langue d'enseignement choisie par un nombre de personnes
suffisant pourjustifier la creation des 6tablissements n~cessaires. Dans ces pourparlers,
quelques provinces mirent en doute l'opportunit6 d'introduire le principe des droits
linguistiques dans le domaine de l'ducation, soulignant qu'une telle mesure pourrait
influersurles services d'enseignement dispens6 en fonction des religions, etdonnerlieu
Aune situation confuse et Ades difficult6s administratives. On exprima 6galement l'avis
qu'il serait pr6frable d'adopter une approche pratique qui tiendrait compte de ]a
situation particuli~re de chaque province.8 9

Dans la conjoncture canadienne de 1968, les gouvemements provinciaux n'osent plus
invoquer des arguments de type homog6n6iste, mais l'intention de cette id6ologie
demeure. De sorte que, dans ce processus de r6sistances des gouvernements provinciaux
et de construction de consentement, le gouvernement f6d6ral p~se A l'occasion de tout
son poids, comme le d6montre ce r6sum6 synth~se :

En ce qui conceme le retrait de 'article sur la langue d'enseignement, en d6pit des
r6serves qui avaient 6t6 exprim6es par le Qu6bec et les provinces de l'Ouest, le
gouvemement f6d6ral avait insist6 en f6vrier sur l'adoption du principe accordant le
droit de choisir le frangais ou l'anglais comme langue principale d'enseignement dans
les 6coles publiques, 6tant donn6 qu'A son avis ne pas reconnaitre ce droit signifiait ne
pas vouloir s'attaquer A un des principaux problmes du Canada.90

Ainsi, par n6gociations, tractations et r6dactions successives, un article constitutionnel
consacr6 sp6cialement aux droits scolaires linguistiques prend forme. Mais, il est soumis
aux m~mes rapports de pouvoir et aux m~mes r6sistances id6ologiquesjusqu'au demier
moment, le 5 novembre 1981 :

Commissariat aux langues officielles, 1991 ; P. Foucher, Les droits scolaires constitutionnels des
minorit~s de langue officielle du Canada, Ottawa, Conseil canadien de la documentation juridique,
1985 ; J.-P. Proulx, o Le choc des Chartes : Histoire des r6gimes juridiques qu6b6cois et canadien en
mati~re de langue d'enseignement (1989) 23 R.J.T. 67.

88 Ce constat est encore plus 6vident lors de ]a Conf6rence des Premiers ministres provinciaux
tenue A Montr6al en f6vrier 1978. En effet, la position rendue publique A cette occasion 6nonce deux
principes. Le premier est celui du droit de chaque enfant de Ta minorit6 francophone ou anglophone
o [...] de recevoir l'enseignement dans sa langue dans les 6coles primaire on secondaire, partout oA le
nombre d'616ves le justifie >. Dans un deuxi~me souffle, les premiers ministres r6affirment la
competence exclusive provinciale en mati~re d'6ducation et leur libert6 absolue dans l'interpr~tation
de ce droit: ( il appartient A chaque province de d6finir comme elle l'entend l'application du
paragraphepr6c6dent ), Confrence des premiers ministres provinciaux, Communiqu6 (f6vrier 1978).

89 Verbatim des rencontres du 5 an 7 f6vrier 1968 : La rdvision constitutionnelle 1968-1971,
Ottawa, Imprimeur de Ta Reine, 1974, A la p. 162.

90 Ibid.
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After breakfast, the first ministers met once more in closed session. Trudeau still
had reservations. On the "notwithstanding" clause, which would allow provinces to
override parts of the Charter, Trudeau asked whether they would consent to a five-year
limitation on each use. All but Quebec agreed. He then asked for a stiffer opting-out
clause, making it less easy for a province to exempt itself from a constitutional
amendment. The provinces refused. Trudeau's final request was for the inclusion of
minority language education rights. Accepted. The agreement was in place.91

L'article 23 n'a done pas 6 adopt6 de bon gr6 par les gouvernements provinciaux ; il
a fait l'objet de ntgociations, voire m~me de marchandage de derni~res minutes, de
rapports de force ftd6ral-provincial, de compromis politiques.

En rtalit6, entre les arguments 6voquts en 1968 et ceux 6voquts en 1981, trois
6tapes successives marquent l'6volution des ntgociations, comme le dtmontre J.-P.
Proulx92. En un premier temps, un souci de redresser la situation des francophones
minoritaires dont l'intgalit6 de traitement avec les anglophones minoritaires au Quebec
est avanc6 par le gouvernement ftdtral. Ensuite, A compter de 1971, les resistances des
gouvernements anglophones, alors atttnutes, sont attistes par le refus du premier
ministre du Quebec, monsieur Robert Bourassa, d'enchasser les droits scolaires des
minoritts linguistiques. La troisi~me 6tape, celle de la redaction et de l'adoption de
l'article 23, qui a durte de 1977 A 1982, a t6 marquee par la volont6 de prottger les
anglophones minoritaires du Quebec et de casser les articles 72 et 73 de la nouvelle
Charte de la languefranpaise93.

Les arguments pos6s lors de ces trois phases successives demeurent cependant
contigus de sorte que, m~me si, en bout de piste, les gouvernements des provinces
anglophones sont surtout motives par leur all6geance avec le phtnom~ne minoritaire
lorsqu'il s'applique aux anglophones du Quebec, les arguments en faveur des
francophones minoritaires demeurent utilists. N'emp~che que les gouvernements des
provinces anglophones demeurent r~ticents lorsque le phtnomtne minoritaire et les
besoins 6ducatifs afftrents doivent 8tre considtrts sur leur propre territoire. Done, une
situation historique de resistances aux revendications des francophones minoritaires de
la part des gouvernements provinciaux, resistances que meme la promulgation de
l'article 23 ne suffit pas A faire disparaitre, comme nous le verrons plus loin, rtsulte
ntanmoins en la promulgation d'un droit avantageant les francophones minoritaires.

Dans ces conditions, les droits constitutionnels des francophones minoritaires
seront-ils done solides ? C'est ce que nous verrons dans laprochaine partie. L'article 23,
fruit de ce processus de consentement et de tractations, est destin6 officiellement A
rtparer les torts historiques94 subis par les minoritts dans le domaine de 'ducation.
D'ailleurs, lors de l'adoption de cet article, le ministre de la Justice d'alors, monsieur
Jean Chrttien, en 6nonce l'objectifprincipal qui fera 6cole par la suite : <(Nos objectifs
sont bien connus. II est grand temps a notre avis d'assurer l'6galit6 d'enseignement
partout au Canada, tant pour les Anglophones du Quebec que pour les Francophones de

91 L. Cohen, P. Smith et P. Warwick, The Vision and the Game, Calgary, Detselig Enterprises,
1987 Alap. 73. Pour une autre version dttaillte des ntgociations constitutionnelles, voir J.-P. Proulx,
supra note 87.

92 J.-P. Proulx, ibid.
91 L.R.Q. e. 5.
94 Dgbats de [a Chambre des communes (23 oetobre 1981) At la p. 12115.

1995]



Ottawa Law Review/Revue de droit d'Ottawa

toutes les autres regions >gs. Les trois 6tapes entre 1964 et 1981 apparaissent donc
compressres en un double objectifvisant les deux minoritrs de langue officielle. Cette
intention rrparatrice peut trmoigner des profondes transformations survenues au plan
des idologies, particuli~rement sur le plan frdrral, et des attitudes A l'endroit des
minoritrs. Elle indique de plus que le discours de l'ancienne politique ouvertement
homogrn6iste n'est plus politiquement acceptable.

VII. LES DROITS DES FRANCOPHONES MINORITAIRES DEPUIS 1982

Les mouvements sociaux ne se drcr~tent pas, non plus qu'ils ne peuvent totalement
8tre prrvenus96 . Ainsi en est-il pour celui qui suit 1'adoption de la Charte en 1982 et plus
particulibrement de l'article 23. En effet, par suite de la promulgation de cet article, les
francophones vivant en milieu minoritaire vont s'approprier le droit d'une fagon plus
active que jamais auparavant. Alors que dans le pass6 ils 6taient A toute fin pratique
exclus du droit constitutionnel et du droit 6ducatifprovincial, d6sormais les francophones
minoritaires misent principalement sur leurs nouveaux droits pour concrrtiser leurs
projets 6ducatifs. Cette appropriation du droit par les francophones s'avfre un veritable
mouvement social de revendications et est encouragre par des gains juridiques et
judiciaires sans prrcrdent, par des services accrus, et ce malgr6 les nombreuses
polys6mies qui auraient pu 8tre autant de sources d'interpr~tations divergeantes et
d6savantageuses pour autantqu'elles aientt6 supportresparuneidrologiehomogrnriste.

A. L'article 23 de la Charte: de nombreuses sources de polysimies

L'article 23 consacre le principe du droit A < l'instruction dans la langue de la
minorit6 > ; d'ailleurs c'est ainsi qu'il est intitul6. Il s'agit d'un article non drrogatoire97

et programmatif, c'est-h-dire qu'il prrvoit un < droit de crrance >>11 par lequel les
francophones minoritaires peuvent rrclamer des services 6ducatifs dans leur langue
lorsque ceux-ci ne sont pas dejA offerts ou encore, si les gouvemements provinciaux
n'offrent pas volontairement les services dans les conditions 6dictres. En r6alit6,
l'article 23 foumit les conditions dans lesquelles s'exerce un droit grnrral A l'instruction
tout en accordant, en substance, trois cat6gories de droits scolaires sprcifiques qui sont
novateurs et uniques au monde par leur ampleur: 1) le droit de faire instruire leurs

95 Ibid. Ant6rieurement, le premier ministre d'alors avait 6galement confirm6 cet objectif: (< Et
ins6parablement de cc droit, on garantira Atous les parents, qu'ils soient francophones ou anglophones,
la possibilit6 de faire 6duquer leurs enfants dans leur langue >>, Cabinet du premier ministre,
DNclaration dupremier ministre, le trks honorable Pierre Elliot Trudeau (2 octobre 1980) A lap. 7.

96 Voir A ce sujet, G. Soulier, supra note 32 A lap. 42.
97 Le Parlement ou une l6gislature provinciale peut se soustraire A certains articles de la Charte.

Toutefois, en sont exclus, entre autres, les droits linguistiques, soit les articles 16 A 23. Le paragraphe
33(1) dit : (< Le Parlement ou ]a 16gislature d'une province peut adopter une loi oAi il est expressrment
drclar6 que celle-ci ou une de ses dispositions a effet indrpendamment d'une disposition donnre de
l'article 2 ou des articles 7 A 15 de ]a prrsente Charte. >>

98 ( [L]a distinction entre droits fondamentaux classiques et droits sociaux rrside dans Ia
proposition suivante : les premiers assurent A l'individu un droit d'exercice tandis que les seconds
conferent simplement un droit de crgance contre l'ttat, c'est-A-dire un droit de rrclamer ]a mise en
place des institutions requises pour I'exercice 6ventuel du droit. >> [Les italiques sont de l'original.] :
D. Proulx, « La pr~carit6 des droits linguistiques scolaires ou les singuli~res difficultrs de mise en
oeuvre de l'article 23 de la Charte canadienne des droits et liberts >> (1983) 14 R.G.D. 335 A lap. 340.
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enfants dans la langue de la minorit6, aux niveaux scolaires primaire et secondaire ; 2)
le droit de faire instruire leurs enfants dans des 6tablissements scolaires homogbnes au
plan linguistique; 3) le droit de g6rer ces 6tablissements. En plus, il en nomme les
b6n6ficiaires ou ayants droits : les parents, citoyens canadiens, de langue maternelle
frangaise ou anglaise ou ayant recu leur instruction primaire dans cette langue, et
rbsidant en situation minoritaire dans une province canadienne. Enfin, il 6nonce les
conditions d'exercice de ce droit : < IA ofi le nombre le justifie > et A meme les fonds
publics99.

Toutefois, la description que nous venons de faire de cet article reflfte le travail
d'interprrtation auquel il a 6t6 soumis au cours des 15 dernibres annres carsa description
n'a pas toujours W si limpide. En effet, avant que les tribunaux ne rendent unjugement
d'interprbtation extensive pour les francophones minoritaires en 1984100, plusieurs
polysrmies faisaient d'ores et dbjA l'objet d'interpr6tations possibles'01 . Depuis, elles
ont fait couler beaucoup d'encre. Des polysbmies d'ordre dbfinitionnel concernant les
b~nrficiaires des droits : les seuls citoyens canadiens ; rbsidents d'une province ou
territoire ; parents ; appartenant A la minorit6 linguistique; dont la premibre langue
apprise et encore comprise est celle de ]a minorit6 >); ayant requ l'instruction
primaire > en francais. Aucun de ces crit~res n'est aussi limpide qu'il n'en a l'air. Par
exemple, < l'intruction primaire > signifie-t-elle toute l'instruction primaire ? quelques
annres ? combien d'annres ?

Ensuite, des polysbmies d'ordre op6ratoire : l'instruction - type d'instruction
(immersion, langue premiere10 2) et mode d'instruction (distance, ou en face A face)
- ; les < tablissements de la minorit6 >) - classes combin~es, 6coles homog~nes,
6coles mixtes ou bilingues, commissions scolaires - ; les fonds publics - entiers,

" Pour une 6tude approfondie de cet article, voir A. Martel, supra note 87 ; P. Foucher, supra
note 87 ; M. Bastarache, Les droits linguistiques dans le domaine scolaire, Ottawa, Fbdration des
francophones hors Qubbec, 1986; Y. Le Bouthillier, <L'affaire Mah et les droits scolaires :
difficultds de mise en wuvre d'un droit proportionnel aux effectifs d'une minorit6 ) (1990) 22 R.D.
Ottawa 77; A. BraEn, Les droits scolaires des minorit~s de langue ofjicielle au Canada, Ottawa,
Programme de contestationjudicaire, 1990.

"I Reference re Education Act of Ontario and Minority Language Education Rights (1984), 47
O.R. (2c) 1,40.A.C. 211, 10 D.L.R. (4') 491 (C.A.) [ci-aprbs Renvoi Ila Courd'appelde l'Ontario
avee renvois aux O.R.]. Deux drcisions avaient ant~ieurement tb rendues pour la minorit6 de langue
anglaise du Qubbec dans l'affaireProcureur G~n~raldu Quebecc. Quebec Association ofProtestant
School Boards (1982), C.S. 673, 140 D.L.R. (3e) 33, conf. par [1984] 2 R.C.S. 66, 10 D.L.R. (4') 321,
ainsi que dans l'affaire au Nouveau-Brunswick : Socidtg desAcadiens du Nouveau-BrunswickInc. c.
Minority Language SchoolBoard No. 50 (1983), 48 R.N.-B. (2e) 361, 126 A.P.R. 361 (B.R.) conf. par
(1984) 54 N.B.R. (2e) 198, (sub nom. Soci~t6 des acadiens du N.-B. Inc. c. Association ofParents for
Fairness in Education Grand Falls District 50 Branch) 8 D.L.R. (4e) 238, conf. par [1986] 1 R.C.S.
549, 27 D.L.R. (4') 406. Dans cette demi~re affaire, ]a Cour a interprbt6 la libert6 de choix en regard
des types de programmes en frangais, soit 1'immersion ou 'enseignement h Ia minorit6.

0I Voir entre autres : J. Magnet, ((Minority Language Educational Rights ) (1982) 4 Supreme
Court L.R. 195 ; D. Proulx, supra note 98 ; M. Roy, ( Charte canadienne des droits et libertis :
quelques inferences possibles sur les droits scolaires et linguistiques des minorit~s francophones hors
Qubec )> (I 983) 37 Vie frangaise 10 ; J. Anderson, Effects of the Charter ofRights and Freedoms on
School Legislation, thbse de maitrise, Universit6 d'Ottawa, 1984. La Charte avait 6galement fait
l'objet d'une rencontre de la F1dbration des francophones hors Quebec. A cette occasion, selon M.
Roy, A la p. 15, Pierre Foucher et Robert D~cary avaient prbsent6 un m~moire A ce sujet.

,02 Cette question prend son importance du fait que les b~n~ficiaires des droits sont les parents
et que les enfants n'ont pas n~cessairement le frangais comme langue maternelle.
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partiels, qualit6 de l'6ducation -; nature des responsabilit6s de gestion scolaire
(pouvoir de taxation, programmation, recrutement et embauche, budg6isation); le
nombre suffisant (test de suffisance, d6cideurs de cette suffisance, base territoriale de
d6compte, type de personnes 6 la base des calculs, ayants droits ou effectifs).

Enfin, des polys6mies d'ordre contextuel : le r~le et la volont6 des acteurs (de la
Cour, des gouvemements provinciaux, du gouvemement f6d6ral); le compromis
politique ; la concordance entre le droit et la r6alit6 (concordances avec la l6gislation
provinciale et les services actuellement offerfs).

Sans conteste, les deux polys6mies centrales pour la mise en oeuvre des droits sont
celles des « 6tablissements de la minorit6 >> et le crit~re du << nombre suffisant >>. Nulle
polys6mie n'illustre plus 6loquemment notre propos sur le r6le de l'id6ologie en regard
de la solidit6 des droits constitutionnels que l'interpr6tation de l'expression les
«( 6tablissements de la minorit6 >>. A titre d'exemple de l'ambiguit6 profonde de ce
terme, M. Roy dit en 1983 avant que les tribunaux ne se soit pench6s sur ]a question:

L'expression (< 6tablissements >> au paragraphe (3)b) implique la permanence et une
actualisation dans l'ordre structure], mais absolument rien ne laisse pr6sumer que
1'< 6tablissement >> puisse recouvrir un r6seau ou une commission scolaire, ou le
concept de l'Acole autonome. 03

Les revendications des francophones sont cependant claires i cet 6gard : elles souhaitent
contr6ler leur syst~me scolaire'01.

Qu'en disent les tribunaux ? La Cour supreme de l'Ontario cr6e un pr6e6dent
d6terminant A cet 6gard dans le Renvoiht la Courd'appel de l'Ontario en 1984105. Apr6s
avoir r6it6r6 la n6cessit6 << d'une interpretation large et lib~rale >> dans le cadre d'une
«( disposition r~paratrice >>106, interpr6tation dynamique qui tranche nettement avec celle
d'avant 1982, elle s'engage dans une bataille des dictionnaires (frangais et anglais) pour
en bout de piste adopter la d6finition du GrandRobert mise de l'avantpar le Commissaire
aux langues officielles : «< on insiste ici davantage sur le fait que l'tablissement a une
administration ind6pendante, qu'il a son propre budget et qu'il est autonome )>>11.
Devant l'ambiguit6, la Cour tranche done en faveur des francophones minoritaires et

103 M. Roy, supra note 101 A lap. 17.
104 <Une volont6 ferme se d6veloppe de plus en plus dans les communaut6s d'expression

franqaise au sujet de l'6ducation : celle d'organiser et de poss6der l'administration de l'enseignement
en franqais dans leur province. Est-il concevable que l'enseignement en franqais soit dirig6 et
programm6 par une majorit6 anglaise, et ce au XXI sibcle, si6cle qui se prtend plus 6clair6 que celui
de Louis XIV ? >> A. Monnin, <( Pr6sentation >> (1978) 7:2 Revue de I'ACELF 3 A lap. 3.

105 Renvoii la Cour d'appelde l'Ontario, supra note 100. Dans cette affaire, le gouvemement
de 'Ontario a r6f6r& a Ia Cour d'appel, par arr~t6 en conseil, quatre questions concemant la validit6
constitutionnelle de certaines dispositions de laLoisur l'ducation, R.S.O. 1980, c. 129 et de certaines
propositions d'amendement de cette loi contenues dans le Livre blanc du 23 mars 1983. Ces questions
portent sur l'instruction, ]a gestion scolaire, les 6coles confessionnelles et la confessionnalit6 des
conseillers scolaires.

116 Le lecteur ou ]a lectrice appr6ciera les nouvelles exigences d'interpr6tation que se donne la
Courqui contrastent si clairement avec celles d'avant 1982 : (( II est pertinent de rappelerque la Charte
fait partie de notre document constitutionnel fondamental, les Lois constitutionnelles de 1867 et 1982,
et que l'art. 23 de la Charte est, comme l'a d6montr6 l'introduction historique de ces motifs, une
disposition r6paratrice. Ces deux facteurs imposent A cette Cour le recours A une interpr6tation large
et lib6rale >>, ibid. A lap. 34.

'07 Ibid, i lap. 37. En fait, l'inclusion du mot (( 6tablissement >> et l'interpr6tation du dictionnaire
Robert qui s'y rattache n'6taientpas innocentes : Le GrandRobertde la languefranVaise (Dictionnaire
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confirme que l'expression < 6tablissement de la minorit6 ) lui accorde un droit de
gestion"'8.

Cet 6pisode de l'histoirejudiciaire marque bien que le processus d'interpr6tation
des droits est port6 par une id6ologie nouvelle. En effet, la Cour supreme de I'Ontario
clarifie l'expression polys6mique en s'appuyant sur une logique d'interpr6tation large
et sur un cadre de mesures r6paratrices. Ce faisant, elle indique clairement que
l'id6ologie qui supporte son opinion est l'id6ologie dualiste: une id6ologie d'ordre
politique portant sur la notion de nation et sur celle d'6ducation. D'ailleurs, apr~s avoir
longuement d6crit l'histoire des francophones minoritaires en Ontario'0 9 et d'en avoir
d6duit qu'effectivement, il y eut tort historique par < I'assimilation rapide des
francophones en Ontario ), la Cour d'appel situe le cadre d'interpr6tation de tout son
texte : celui des 6vnements politiques r6cents qui ont contribu6 A l'adoption de
l'id6ologie dualiste, une partie de ceux-lA m~mes que nous avons relev6 dans la section
VI : TO1JRNANT IDOLOGIQUE" 0 . La Cour cite longuement des extraits de procs verbaux
ou de d6claration des premiers ministres provinciaux et du premier ministre du Canada
A l'effet que leurs pr6occupations principales visent A promouvoir les droits et les
conditions d'instruction dans la langue de la minorit6.

Ainsi, la lettre du droit et ses polys6mies ne sont plus un obstacle majeur pour les
francophones. Au contraire, la lettre de l'article 23 estins6r6e A l'int6rieurde l'id6ologie
dualiste visant A rem6dier aux torts historiques )> et ainsi promouvoir les projets
6ducatifs des minorit6s.

B. L 'interpr~tation des droits :des gainsjudiciaires sans pr~c&dent

Forts du soutien institutionnel et juridique incamant l'id6ologie dualiste, les
francophones minoritaires se pr6valent abondamment du syst~me judiciaire'1. Elles
l'utilisent A la fois comme strat6gie de n6gociation et comme interm6diaire entre elles
et les gouvernements provinciaux. Pour leur part, les gouvemements provinciaux
r6sistent car ils n'ont pas rejet6 leur id6ologie homog6n6iste, leur 6lectorat non plus.

alphab~tique et analogique de la langue frangaise), Montr6al, Les dictionnaires Robert Canada
S.C.C., 1978. En effet, selon un 6ditorial du Devoir, le d6put6 d'Ottawa-Vanier, monsieur Jean-Robert
Gauthier, indique qu'il avait lui-m~me fait ins6rer ce terme dans les n6gociations qui eurent lieu entre
le 12 et le 29janvier 1981 apr~s en avoir not6 la d6finition dans ce dictionnaire. Voir J.P. Proulx, < Un
"sapin" constitutionnel > Le Devoir [de Montrial] (8 octobre 1982) 6.

"I E. Foster, ( Les droits Al'instruction dans Ia langue de la minorit6 Ala lumi~re des d6ecisions
des Cours d'appel de l'Ontario et de l'Alberta > (1989) 30 C. de D. 777 A la p. 787 est d'opinion que
( l'argument linguistique peu convaincant, est ainsi priv6 de force en tant que pr6e6dent A suivre >.

Pourtant, les faits nous montrent que tous les jugements post6rieurs Pont soit mentionn6 ou se sont
appuy6s sur ses conclusions. Foster fait aussi remarquerla t6m6rit6 de l'interpr6tation qu'elle qualifie
de (< raisonnement [...] "faill6 " >, opinion qui illustre bien la base id6ologique de rinterpr6tation.

,c' La Cour l6gitime ainsi son encart historique: ( Nous croyons qu'il a toujours t admis que
l'histoire, meme si elle ne joue pas un r6le d6terminant dans l'interpr6tation des textes 16gislatifs,
fournit des donn6es sur le contexte dans lequel une loi a 6t6 adopt6e et les raisons qui ont motiv6es son
adoption. Ceci s'applique particuli6rement aux affaires qui n6cessitent une interpretation
constitutionnelle etune d6ecision fond6e surcette interpr6tation , voirM. Roy, supra note 101 lap.
21.

Voir cette section A lap. 80, ci-dessus.

m En ceci, ils sont appuy6s par le Programme de contestationjudiciaire qui accorde un soutien

financier aux actions judiciaires. Par exemple, entre 1985 et 1990, une somme de 928 190,37 $ a 6t6
vers6e pour les causes portant sur l'article 23. Par ailleurs, en p6iode d'incertitude id6ologique, ce
programme estremis en question, voire m~me aboli comme ce futle cas au d6but des ann6es 1990 alors
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Cons~quemment, actionsjudiciaires etjugementssemultiplient: auNouveau-Brunswick
tout d'abord"2 , en Ontario ensuite" 3, puis en Alberta' 4 et A nouveau en Ontario"5 . En
1987, trois jugements sont rendus : en Colombie-Britannique"6 , en Alberta" 7 et en
Ontario"'. En 1988, c'est au tour de la Nouvelle-tcosse" 9, de la Saskatchewan' 0 et de
lle-du-Prince-Edouard21. A nouveau en Nouvelle-Ecosse 22 en 1989. En 1990, deux

jugements : au Manitoba 23 et en Cour supreme du Canada dans 1'affaire Mahj124 . En
1991, la Saskatchewan 2

1. En 1993 la Cour supreme du Canada se prononce A nouveau,
pour le Manitoba2 6 cette fois. Ces jugements marquent la pointe de l'iceberg des
nombreuses actions de la part des minoritbs de langue franraise. Mais, ces actions
judiciaires portent fruit ; lesjugements conduisent A des changements dans les legislations
de toutes les provinces et territoires12 1. Nous en avons fait 6tat dans d'autres 6tudes'2 8 .

Ces gains judiciaires sans pr~c6dents pour les francophones minoritaires se
positionnent tous dans le cadre de l'influence de l'idbologie dualiste. En effet, les
jugements 6numrrsplus hautplacent leurinterprtation dans le double cadre id~ologique
expos6 pr~c~demment pour le cas du Renvoi d la Cour d'appel de l'Ontario de 1984,
A savoir, une interpr6tation large et lib6rale (interprbtation dynamique) et l'intention
r~paratrice du constituant pour un tort historique (choix de l'idbologie dualiste en
adoptant une vision trl~ologique de I'interprbtation constitutionnelle).

que ]a morosit6 suite A la dbfaite des accords de Charlottetown remit en question la survie mbme de
1'idhologie dualiste au Canada.

"I Socit6 desAcadiens du Nouveau-Brunswick Inc., supra note 100.
113 Renvoid la Courd'appelde l'Ontario, supra note 100.
'4 Mah9 c. Alberta (1985), 39 Alta L.R. (2') 215,22 D.L.R. (4') 514 (B.R.).
II Marchandc. Simcoe (County)BoardofEducation (1986),55 O.R. (2') 638,29 D.L.R. (4') 596

(H.C. Ont.).
116 Whittington c. Board of School Trustees of School District no. 63 (Saanich) (1987), 16

B.C.L.R. (2') 255,44 D.L.R. (4') 128 (S.C.).
"17 Mah6c. Alberta (1987),54 AltaL.R. (2') 212,42 D.L.R. (4') 514 (Alta C.A.) confirmantsupra

note 114 [ci-apr~s Mah avee renvois aux Alta L.R.].
"I Marchand c. Simcoe (County) BoardofEducation (No.2) (1987), 61 O.R. (2') 651,44 D.L.R.

(4') 171 (H.C.).
19 Lavoie c. Nova Scotia (A.G.) (1988), 84 N.S.R. (2') 387,47 D.L.R. (4') 586 (S.C.).

"2 Commission des 6colesfransaskoises c. Saskatchewan (1988), 64 SaskR. 123, 48 D.L.R. (4')
315 (Q.B.).

12 ReferenceReMinorityLanguage EducationalRights, (P.E.I.), andMinorityLanguage Rights
(1988), 69 N.F.L.D. & P.E.I.R. 236, 49 D.L.R. (4') 499 (P.E.I. C.A.).

"z Lavoie c. Nova Scotia (A.G.) (1989), 91 N.S.R. (2') 184, 58 D.L.R. (4') 293 (S.C. A.D.)
confirmant supra note 119.

" Reference reSection 79(3), (4) and (7) ofthePublicSchoolsAct ofManitoba (1990), 64 Man.
R. (2') 1, 67 D.L.R. (4') 488 (C.A.).

14 Mah c. Alberta, [1990] 1 R.C.S. 342, 68 D.L.R. (4') 69 confirmant supra note 117.
W Commission des 6colesfransaskoises c.Saskatchewan (1991), 92 Sask. R. 267,81 D.L.R. (4')

88 (C.A.).
26 RenvoirelatifauxdroitslinguistiquesauManitoba, [1992] 1 R.C.S. 212, (sub nom. Reference

re Manitoba Language Rights) 88 D.L.R. (4') 385.
127 D'ailleurs, les 6vrnements entourant ]a redaction de 'article 23 (1980-8 1) ont instaur6 une

premihre vague de 16gislations favorisant l'instruction des francophones minoritaires. Ce fiit le cas h
l'lle-du-Prince-tdouard, en Nouvelle-tcosse, en Colombie-Britannique et en Saskatchewan.

128 Voir A cet 6gard, A. Martel, supra note 87 et A. Martel, << Evolution des services et des droits
6ducatifs des minorit6s >> dans C. Poirier, dir.,Langue, espace, sociat6, Quebec, Presses de l'Universit&
Laval, 1994, 239.
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Mais, malgr6 le soutien id~ologique, les cours interpr~tent prudemment les droits
en invoquant la responsabilit6 provinciale en mati~re d'6ducation 2 9. C'est ainsi que la
Cour peut faire valoir, voire meme adopter, les r6sistances A l'id6ologie dualiste. Une
6tude << anatomique >> dujugement de la Cour d'appel dans l'affaire Mah9130 foumit un
terrain fertile d'observation A cet 6gard, sans toutefois pouvoir g6n~raliser nos
constatations.

Dans les quatre premieres parties du texte, le r~dacteur, le juge Kerans, place les
616ments qui pr~parent l'opinion de la Cour : section I : Questions en litige ; section II :
R6ponses dujuge de premiere instance ; section III: Theses des parties en appel ; section
IV : Le fondement constitutionnel. Dans cette quatri~me section, le lecteur ou la lectrice
est quelque peu surpris d'y trouver trois parties - (1) le syst6me scolaire public de
l'Alberta, (2) la situation actuelle A Edmonton et (3) celle des autres provinces - alors
qu'on pourrait s'attendre A des fondements constitutionnels moins locaux, moins
descriptifs et plus d'ordre 16gal. Ii s'agit, bien sfir, d'une entr6e en mati~re fort
significative.

En effet, dans la cinqui~me section du texte sur l'interpr~tation A donner t 'article
23, le juge Kerans propose bri~vement de suivre l'approche pr~conis~e en la mati~re
depuis 1982 :une interpr6tation large. II faitensuiteremarquerlesnombreusespolys6mies
employ6es par les constituants :

Ceci dit, le probl~me soulev6 par le paragraphe 23(3) ne reside pas dans le fait que les
mots choisis sontarbitrairementrestrictifs. Au contraire, les expressions << instruction >>
et (( 6tablissement d'enseignement > n'ont pas de sens 6vident, dans ce contexte. Ce ne
sontpas non plus des expressions usit~es du domaine, dontle sens estbien 6tabli en droit
scolaire ou en administration scolaire. De fait, les termes habituellementreconnus dans
cemilieu, comme<( cours >>, (( classe >>, << 6cole >>, << district scolairelocal >> ou<< syst~me
scolaire )> n'y figurent pas tandis que l'expression <( 6cole primaire et secondaire ,> y est
utilis~e.131

Le juge note avec justesse les polys6mies de 'article 23. I1 remarque avec la m~me

justesse que ces polys~mies d~coulent du fait que l'article 23 s'av~re le r~sultat de

nombreux compromis politiques car, dit-il << dans l'histoire canadienne, aucune question
n'a soulev6 autant de controverse politique que le droit des minorit~s 'instruction dans
leur langue >>132. Toutefois, ces remarques servent de pr6lude t une interpretation qui
viendra, au profit du gouvemement A majorit6 anglophone, restreindre en pratique
l'interpr~tation large qu'il affirme adopter. C'est ainsi qu'il justifie la pr6s6ance qu'il
accorde t la responsabilit6 provinciale en la mati~re133. Ses arguments sont ceux-lt

329 A. Brain, supra note 99 A Ia p. 49 :<(A cet 6gard, comme instrument de d6claration des droits

scolaires, le recours judiciaire s'est av~r6 efficace. C'est au niveau de la mise en euvre effective des
droits scolaires que l'attitudejudiciaire apparait, sauf exceptions, plus mitig6e et plus soucieuse de
respecter la comptence des provinces. Cette attitude compromet l'efficacit6 du recours judiciaire
comme instrument de sanction. )

31 Supra note 117. Dans cette affaire, ]a Cour d'appel devait decider si les citoyens de la vile
d'Edmonton dont la premiere langue apprise et encore comprise 6tait le franqais, avaient un droit
constitutionnel de g~rer et de contr6ler leurs propres 6coles A 'aide des fonds publics.

131 Ibid. A la p. 23 1.

132 Ibid.itlap.230.

1 (<(A mon avis, les mots en litige ont &6 choisisjustement A cause de leur imprecision. L'article

23 repr~sente un compromis entre les personnes, tant anglophones que francophones, qui estiment que
les questions de politique d'enseignement devraient 8tre r~gl~es au niveau provincial et celles qui
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m~mes invoqu6s par les gouvernements provinciaux entre 1968 et 1981 et expos6s
prtctdemment. Le juge conclut donc que l'article 23 n'est pas destin6 A fournir un
r6gimeuniforme, c'est-A-direnational, m~me s'il doitrem&dier l'assimilation historique
des francophones minoritaires134 : ( J'en conclus que les plus grands pouvoirs
discrttionnaires possibles sont conftrts aux provinces, sur le plan des arrangements
institutionnels. >131 I1 tranche en consequence les questions en litige, ses propres dix
questions d'ailleurs puisqu'il a reformulk celles mises devant lui.

Eu 6gard de la polystmie ( 6tablissement de la minorit6 >, de son interpretation A
un droit de gestion pour la minorit6 et l'objectif de fournir des conditions maximales
pourenrayerl'assimilation, lejuge Kerans l'opposertsolumentA l'htgtmonieprovinciale
en estimant que celle-lA rtduit celle-ci. Ainsi, quoiqu'en principe il reconnaisse le droit
de gestion, il appartient selon lui au gouvernement provincial de choisir les moyens d'y
satisfaire, lorsque les nombres sont suffisants et que les cofits sont raisonnables. Or, dans
le contexte albertain, les nombres sont A son avis insuffisants.

Le discours du juge sur la non-pertinence d'invoquer le droit A l'6galit6 contenu
dans l'article 15 de la Charte est particuli~rement inttressant pour nos propos. Dans un
bref historique de l'cole «< commune > dont il retrace les origines aux ttats-Unis, il
6num~re les caracttristiques principales de ce type d'6cole : accessibilit6 sans frais,
contr6le par la communaut6, rupture avec la sptcificit6 des origines pour assurer
<( l'universalit6 >. II accepte l'argument que l'cole commune constitue un fondement
de la dtmocratie pourles Amricains etnote que les citoyens albertains ontessentiellement
choisi lem~me syst~me d'6ducation. Dans l'interstice dudiscours, seprofile l'exclamation
outrte de l'idtologie homog6ntiste :

En tout 6tat de cause, je conteste la prtsomption h l'origine d'une bonne partie des
prttentions qui nous sont prtsenttes A savoir que le syst6me scolaire public en Alberta
est plut6t "anglais", d'oi l'article 15 prescrit, au nom de l'6galit6, la creation d'un
syst~me identique "frangais".136

Ils [les appellants] ne veulent pas d'6cole commune. Je ne peux certainement pas leur
en vouloir ! Le probl~me survient lorsque, ayant rejet6 les 616ments c6 d'une 6cole
commune, ces Albertains demandent au nom de l'galit le droit de choisir les
caractristiques du syst~me qui leurplaisent. Je nepuis accepterqu'au nom de l'galit6,
on demande pour une fin donnte un syst~me scolaire qui est conqu pour une autre fin
donn6e afin de les utiliser pour une autre fin. (J'admets qu'en Alberta certaines 6coles
constituent un melange bizarre : a la fois sectaire et"public". La contradiction inhirente
6tait un compromis historique qui, je l'admets, semble un peu illogique.)137

croient que les droits linguistiques doivent 6tre reconnus constitutionnellement. Par consequent, la
Charte n'adopte aucune modalit6 particuli6re en mait~re d'enseignement. Elle laisse tout cela aux
provinces dans l'exercice de leurs compktences constitutionnelles, compromis qui reflfte un aspect
seulement de cette question politique. La ntcessit6 de rtconcilier les droits garantis par l'article 23 et
les droits des 6coles s6partes prtvues dans 'Acte de l'Alberta, dont iI sera question plus loin, dtmontre
bien qu'il faut conserver cette flexibilit6 institutionnelle. )> Ibid. A lap. 232.

114 E. Foster, supra note 108, conclut A ce sujet A Ta p. 799 : (( Sa decision nous laisse avec
l'impression que dans bien des circonstances, qui sont d'ailleurs A 6valuer selon les cofits impliquts,
le compromis politique exigera que l'assimilation soit accept6e. >>

135 Supra note 117 lap. 232.
136 Ibid. A lap. 247.
137 Ibid. A la p. 248.
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Derriere le choix de privil6gier une interpr6tation accordant ]a pr6pond6rance A ]a
libert6, d6finie comme la responsabilit6, des gouvemements provinciaux se profile donc
une id6ologie A saveurhomog6n6iste qui refuse depermettre h la minorit6 de s'6manciper
linguistiquement du pouvoir dominateur de la majorit6. En fait donc, meme si la Cour
reconnalt en principe, le droit des francophones minoritaires A la gestion exclusive de
leur syst~me scolaire, elle 6tablit A un niveau tellement 6lev6 - celui d'un syst~me
scolaire ind6pendant- que la garantie offerte rend impossible, suivantson raisonnement,
l'application de ce droit A l'Alberta car, une minorit6 n'est jamais une majorit6
argumente-t-elle.

La Cour d'appel de l'Alberta, comme d'autres d'ailleurs'38 , se retire donc derriere
la r~gle de non-ing6rence dans les affaires politiques et provinciales, m6thode utile pour
permettre Al'id6ologiehomog6n6iste deretirerl'efficacit6 des droitspromulgu6s. Ainsi,
malgr6 le soutien r6p6t6 de 1'id6ologie dualiste, l'article 23 ne r6alise pas toutes les
promesses qu'il comporte. La mise en ceuvre, malgr6 la r6volution qu'elle op~re,
demeure en decgA des revendications des francophones minoritaires et les gains, pourtant
sans pr6c6dent, se font au profit d'efforts innombrables>39.

Pour conclure cette section sur les gains sans pr6e6dent, gains tout de m~me mitig6s,
notons que le mouvement de judiciarisation amorc6 par la promulgation de l'article 23
n'est pas particulier aux relations entre les francophones minoritaires et la majorit6
anglophone. M. Mandel140 , R. Knopff et T. Morton 4' argumentent de mani~re
convaincante que la Charte en g6n6ral instaure une nouvelle 6re de la politique
canadienne. En effet, celle-ci est dor6navant jaug6e A l'aune constitutionnelle ; les
discussions et d6cisions se font souvent en fonction de la nouvelle Constitution et une
r6solution judiciaire des contentieux est 16gitim6e et possible. Ce mouvement de
judiciarisation a une double cons6quence. D'un point de vue judiciaire, il alerte au
caract~re politico-id6ologique du processus. D'un point de vue politique, il cr6e un
palier de pouvoir surplombant celui des gouvernements provinciaux, palier dont
l'id6ologie contraste avec les forces homog6n6istes provinciales.

C. La mise en eeuvre : r~volution dans les syst~mes scolaires

La promulgation de l'article 23 a aussi permis aux francophones r6sidant dans les
provinces A majorit6 anglophone d'obtenir des gains IA oil ils n'avaientjamais r6ussi A

138 Voir A. Bradn, supra note 99 A lap. 49.
139 Pour une description des efforts d6ploy6s et des difficult6s rencontr6es par certains groupes

francophones en vue de faire interpr~teretappliquerles droits conf6r6s parl'article 23, voirentre autres
A. Martel, < Processus initi6 par ]a promulgation de l'article 23 de la Charte canadienne des droits et
liberts: les revendications scolaires de ]a minorit6 de langue officielle frangaise >, dans D.
Schneiderman, dir., Language and the State: The Law and Politics of Identity, Edmonton, Centre
d'Etudes constitutionnelles, 1991, 377 ; A. Martel, < Comp6tition id6ologique et les droits scolaires
francophones en milieu minoritaire au Canada)> (1993) 49 Revue canadienne des langues vivantes
734 ; P. Dub6, < Une6tude decasportantsurlagen se etles r6sultats delajudicalisation [sic] des droits
scolaires : le cas Bugnet en Alberta)> (1993) 49 Revue canadienne des langues modernes 704 ; R.
Julien, <(The Evolution of Francophone Schools: The Case ofAlberta (1982-1993) >) (1993) 49 Revue
canadienne des langues modernes 716.

140 M. Mandel, The Charter ofRights and the Legalization ofPolitics in Canada, Toronto, Wall
& Thompson, 1989.

141 R. Knopffet F.L. Morton, Charter Politics, Scarborough, Nelson Canada, 1992, Alap. ix:
<(We are especially concerned to bring to light the political dimensions of legal arguments and
debate )).
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le faire auparavant, des gains de programmes d'enseignement, d'6coles homog~nes, de
commissions scolaires.

Tout d'abord, la promulgation de l'article 23 entraine la separation officielle de
l'enseignement destin6 A la minorit6 de celui destin6 A la majorit6 - l'immersion 42 -
car, en 1982, l'Alberta et les territoires n'en faisaient pas officiellement la distinction.
De plus, les gouvernements provinciaux et territoriaux lancent une vaste operation
d'61aboration < curriculaire >) r6sultant dans la production de programmes d'instruction
en frangais langue maternelle. Certains de ces programmes sont culturellement orient~s
et uniquement r6serv6s A la minorit6: programmes de langue frangaise, de sciences
sociales, d'histoire. D'autres sont des traductions des programmes de langue anglaise de
laprovince : math6matiques, physique, sciencesnaturelles, 6ducationphysique, musique,
etc.

Des gains sont aussi obtenus sur le plan de la disponibilit6 de services, d'6coles et
les francophones minoritaires s'en pr6valent abondamment. Pourl'annre scolaire 1991-
1992, nos recherches drmontrent que 94% des effectifs francophones, soit 134 038
61ves, 6tudient dans 580 6coles homog~nes 43 . Depuis 1986, premiere date A laquelle
nous avons 6tabli des statistiques sur le sujet, les effectifs des 6coles homog~nes ont
augment6 de 9 % (11 011 6leves). Le nombre d'6coles homog~nes a augment6 de 16 %,
de 499 A 580. I1 s'agit donc d'une v6ritable appropriation d'un syst6me scolaire par les
francophones minoritaires.

Notons enfin la creation - ou le projet de creation imminente - de commissions
scolaires francophones en Ontario, en Nouvelle-tcosse, au Manitoba, en Saskatchewan,
en Alberta, A l'Ile-du-Prince-Edouard, dans les Territoires du Nord-Ouest et au Yukon.
D'autres, comme en Colombie-Britannique, font encore l'objet de contentieux.

D. L'effet de l'idgologie : unefragilitg constante

En d6pit de tous ces gains, les francophones minoritaires ne cessent de rencontrer
des resistances tenaces quand il s'agit de faire interpreter et surtout de mettre en ceuvre
ces droits dans toute la port6e de leur esprit et de leur lettre. Dans la majorit6 des
provinces canadiennes, l'article 23 et son interpr6tation par la Cour supreme du Canada
n'ont pas encore donn6 tous les r6sultats escompt6s. Ainsi, en mars 1992, soit plus de
dix ann6es apr6s l'adoption de l'article 23, la Cour supreme du Canada a dfi confirmer
aupr~s du gouvernement manitobain, dans l'affaire du Renvoi relatif aux droits
linguistiques'" du Manitoba que les francophones poss~dent le droit exclusif de g6rer
leurs 6coles au sein d'une structure qu'ils contr6lent enti6rement. Pourtant, en 1990,
dans l'affaire Mahi'45 , le plus haut tribunal du pays avait d6jA 6tabli clairement ce droit
constitutionnel dans le cas des francophones de l'Alberta. Par son jugement de mars
1992, la Cour supreme faisait en fait un rappel A l'ordre aux gouvernements provinciaux
qui tardent encore A concr~tiser les droits scolaires promulgu6s en 1982.

Bien qu'ils aient obtenu la promulgation des droits scolaires conf6r~s en vertu de
'article 23, les francophones en milieuminoritaire doiventdonctoujours et constamment

142 Distinction que la cour a confirm6 dans l'affaire Whittington c. Board ofSchool Trusteees of
School distinct No. 63 (Saanich), supra note 116.

143 VoirA. Martel, << tduquer en frangais : pierre d'angle de ]a francophonie canadienne >> (1993)
10:3 Bulletin du Conseil de la languefrangaise 15.

144 Supra note 126.
14- Supra note 124.
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lutterpour concr6iser ces droits. Plus encore, ils doivent veiller A ce que les droits acquis
ne leur soient pas retir6s, surtout dans'un climat d'incertitude et d'instabilit6 politique
comme celui qui a s6vi au Canada cons6cutivement A l'chec des n6gociations
constitutionnelles du d6but des ann6es 1990146. I1 reste que l'article 23 ne b6n6ficie pas
de tout le support id6ologique n6cessaire A sa pleine efficacit6. Des r6sistances et des
fluctuations se manifestent A l'endroit de l'id6ologie dualiste. L'id6ologie dualiste ne
fait toujours pas consensus dans toutes les couches de la population canadienne et les
droits scolaires des minorit6s ne sont pas n6cessairement acquis une fois pour toutes.

Au contraire, les droits linguistiques et scolaires reconnus en 1982 dans la Charte
sont parfois ouvertement remis en question, notamment par des forces politiques
influentes comme le Reform Party, dont les conceptions proprement homog6n6istes, qui
auraient suscit6 l'indiff6rence sinon la gene il y a dix ou vingt ans, recoivent actuellement
une large audience en plusieurs endroits du pays. Le questionnement autour des liens
constitutionnels du Quebec dans la f~d6ration canadienne ou de sa souverainnet6
6bauch6e ne manque pas non plus de remettre en cause l'id6ologie de la dualit6.

VIII. CONCLUSION

Avec la multiplication des chartes consacrant la primaut6 du droit dans les soci&t6s
d6mocratiques, celui-ci joue un r6le grandissant dans la protection et l'6panouissement
des minorit6s linguistiques 14 7. Les groupes minoritaires s'appuient d6sormais surle droit
pour pr6server leur identit6 propre face A l'homog6n6isation culturelle et linguistique
que tendent A imposer les groupes dominants au sein des ttats modernes. Depuis les
derni~res d6cennies; les minorit6s cherchent incidemment A garantir au moyen de
dispositions 16gales, idalement de nature constitutionnelle, la vitalit6 de leur langue
dans des domaines sp6cifiques tels que l'ducation, les m6dias, l'administration
publique, les tribunaux'48 . Certains groupes minoritaires, nous avons d6crit le cas des
francophones minoritaires du Canada, s'efforcent meme d'acquftir dans ces domaines,
par le recours au droit, une forme ou une autre d'autod6termination, sans pour autant
rechercher une souverainet6 pleine et enti~re dans toutes les spheres de leur existence.
Parmi les secteurs vis6s parles revendications des minorit6s, l'ducation se voit attribuer
gln6ralement un r~le pr6pond6rant dans la protection et l'6panouissement de leur
langue et de leur identit6149. Aussi, dans les milieux minoritaires, les droits scolaires

146 Voir notamment le discours de Raymond Poirier, pr6sident de ]a Commission nationale des
parents francophones, (< Ne touchez pas A l'article 23 de la Charte )> Le Droit (27juillet 1991) 17. Voir
aussi P. Foucher, (< Pour parachever les droits des minorit6s )) Le Devoir (8 d6cembre 1992) AS.

141 A ce sujet, voir notamment F. Capotorti, supra note 72 ; J. Claydon, <(The Transnational
Protection of Ethnic Minorities : A Tentative Framework for Inquiry )> (1975) 13 Can. Y. Int'l. L. 25 ;
J.-G.Turi, ( Quelques consid6rationssurledroitlinguistique ) (1986)27C. deD.463 ; R.Viletta, < Le
plurilinguisme dans les domains f6d6raux de laConf6d6ration suisse >, Communication au Symposium
"Estat i Poblaci6 Plurilingue" 16-17 d6cembre 1991, Barcelone, Espagne.

14 Voir J. Cobarrubias, «(Language Planning: The State of the Arts >) dans Cobarrubias et
Fishman, dir., Progress in LanguagePlanning: InternationalPerspectives, Berlin, Mouton Publishers,
1984, 4 et J. Tollefson, supra note I.

149 J. DeVries, (( Toward a Sociological Theory ofLanguage Planning >, Communication auFirst
International Seminar on Language Planning, Consello da Cultura Galega, Santiago de Compostella,
Galicia, Espagne, 25-28 septembre 1991, A lap. 17 ; H. Giles, R.Y. Bourhis etD. M. Taylor, «( Towards
a Theory of Language in Ethnic Group Relations)) dans H. Giles, dir., Language, Ethnicity and
htergroup Relations, London, Academic Press, 1977, 307 ; C. Bratt Paulston, (( Catalan and Occitan:
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prennent souvent une valeur symbolique beaucoup plus forte qu'au sein des milieux
majoritaires.

Cependant, malgr6 tous les espoirs que suscitent la promulgation de droits, nous
avons constat6 que les droits 6ducatifs des minorit6s, en d6pit de leur caract~re
argumentatif et rationnel qui leur confere une apparente neutralit6, ne sont pas A l'abri
des rapports sociaux. Ils sont une construction sociale qui s'enracine profond6ment dans
les oppositions id6ologiques et les rapports de pouvoir traversant la soci&6t. Ainsi,
'article 93 de la Loi constitutionnelle de 1867, 6mergeant A une 6poque ou l'id6ologie

homog6n6iste domine les lieux de pouvoir, a A toutes fins pratiques peu prot6g6 les
francophones minoritaires. Par ailleurs, l'article 23 de la Charte, promulgu6 dans le
cadre d'une id6ologie dualiste, a au contraire transform6 le paysage 6ducatif de ces
francophones. Cela ne s'est pas fait sans efforts car il a fallu surmonter des r6sistances
tenaces encore visibles aujourd'hui. Nous avons mis l'accent sur le role des id6ologies
afin de d6montrer que ces r6sistances sont g6n6ralis6es, qu'elles sont le propre des
mouvements des ides A la fois dans le public, les gouvernements et les tribunaux.

Pourtant, le droit, croyons-nous, demeure un outil essentiel pour les minorit6s
linguistiques, que l'id6ologie dominante les appuie ou non. Nous y voyons deux raisons.
Premi~rement, dans la mesure oii le droit se fonde surunefiction qui le place A l'ext6rieur
des rapports sociaux, il contient un pouvoir de lgitimation consid6rable dont les
groupes minoritaires peuvent tirer partid "5 . Deuxi~mement, le droit constitue un (< tiers
symbolisant )>"' efficace, capable de fonderla communication entre les groupes. S'il est
l'objet de confrontations majeures, le discours judiciaire s'av~re aussi un moyen de
communication sociale remarquable'52 .

Ce pouvoirp6dagogique et l6gitimateur du droit constitutionnel prend tout son sens
dans le cadre des d6mocraties contemporaines. En effet, quoique les droits des minorit6s
soient contingents par rapport A l'id6ologie qui les porte, ils favorisent l'mergence d'un
discours contestataire et revendicateur qui s'av6re l'un des 616ments essentiels de la vie
d6mocratique. Si la logique de l'Etat est irr6m6diablement unificatrice et uniformatrice,

Comparative Test Cases for a Theory of Language Maintenance and Shift> (1987) 63 International
Journal of the Sociology of Language 3 1.

1SO C'est en raison du pouvoir de l6gitimation inh6rent au droit que les acteurs sociaux se r6ferent

spontan6ment A lui, qu'ils se donnentune parole en son nom, d6s lors qu'il s'agit de n6gocier des enjeux
sociaux aussi n6vralgiques que des projets 6ducatifs. C'est aussi en raison de ce pouvoir si les
protagonistes en pr6sence, tant les majorit6s que les minorit6s, s'efforqent chacun d'infl~chir le droit
en sa faveur. De leur c~t6, les francophones minoritaires en appellent constamment au droit pour
16gitimer leurs revendications. Hs se mobilisent 6galement en son nom. Peu importe que les
francophones se r6ferentau droit constitutionnel, audroit < naturel >>, au droit < historique > ou au droit
(c eoutumier >, il s'agit toujours du droit. Pour leur part, les adversaires de l'cole minoritaire sont
somm6s eux aussi de r6pondre sur le terrain du droit. Car dans les soci6t6s modernes, comme disait
Max Weber, le pouvoir rationnel ou 16gal constitue la principale source de domination 16gitime.

151 L'expression est de Louis Qu6r&, Des miroirs iquivoques. Aux origines de la communication
moderne, Paris, Aubier Montaigne, 1982.

1-52 Paradoxalement, les conflits autour des droits scolaires constituent autant d'occasions ois les
parties en pr6sence sont tenues de n6gocier et oii les id6ologies, ce faisant, s'entrechoquent et
s'influencent. En s'interpellant par l'interm6diaire du droit, les acteurs sociaux acceptent par le fait
m~me de se placer en pr6sence les uns des autres et apprennent peu Apeu A s'6eouteret Ase comprendre.
Dans un r6gime d6mocratique, fond6pard6finition surlepr6suppos6 du consensus majoritaire, le droit
agit alors comme un intervenant capable 6ventuellement de contrebalancer la tendance des majorit6s
A imposer leur h6g6monie dans l'espace politique et institutionnel. En ce sens, disions-notis, le droit
renferme un pouvoir p~dagogique dont il faut savoir tirer parti.
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nous en avons fourni des exemples, les minorit6s jouent un role vital parce qu'elles
expriment le pluralisme social en m~me temps qu'elles en assurent la sauvegarde contre
le risque permanent de l'assoupissement dans le consensus et dans la domination:

Dire que 1'expression des minorit6s est une condition essentielle de la d6mocratie, c'est
signifier qu'elle en est d'abord une condition essentielle. II n'y a pas de d6mocratie 16
ofi ne se manifeste aucune minorit6, et la r6alit6 d'une d6mocratie s'6value au role qu'y
jouent les minorit6s. Le degr6 minimum de d6mocratie, c'est bien la reconnaissance de
la minorit6 sur le plan des intitutions politiques" 3.

Ainsi, le droit constitutionnel permet A I<' homme revendicateur >>, le mot est de G.
Balandier 54, ou A la femme revendicatrice, d'6merger librement et dejouer ainsi un r6le
d&erminant dans le paysage politique des d6mocraties. En somme, le r6veil du r6flexe
minoritaire dans le monde contemporain 6quivaut A un rejet syst6matique de la
domination, qu'elle soit linguistique, 6conomique ou sociale.

Quant au r6le irr6futable des idologies, et du discours qui l'exprime, dans les
transformations sociales et structurelles, l'ignorer serait 6quivalent A abdiquer en faveur
du dominant. Or, il est incontournable. II est donc souhaitable que minorit6s et majorit6s
assument au contraire la nature id6ologique de leur discours, qu'elles le d6construisent,
le retournent sur lui-m~me, le d6tournent. Nous avons tent6 de participer A ce processus
en montrant, dans ce texte, la fagon particuli~re par laquelle les id6ologies ont soutenu
ou 6vid6 les droits 6ducatifs des francophones minoritaires du Canada depuis 1867.

"53 G. Soulier, supra note 32 aux pp. 63-64.
1s4 G. Balandier, <(Le d6sordre ) (1987) 239-240 Magazine littraire 25 Ai lap. 25.
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